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I. Le contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code des transports 

 
Partie législative  
Sixième partie : aviation civile  
Livre III : les aérodromes  
Titre VI : nuisances aéroportuaires  
Chapitre Ier : Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires  
Section 3 : Moyens  

- Article L. 6361-11 

(dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du 
code des transports) 
L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires dispose de services qui sont placés sous l'autorité de 
son président. 
Celui-ci nomme le rapporteur permanent et son suppléant. 
Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement intérieur qui est publié au Journal officiel. 
L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que le 
ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels. 
Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 
 
 
Section 4 : Sanctions administratives  

- Article L. 6361-14 

(dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du 
code des transports) 
Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 6142-1 constatent les manquements aux mesures définies 
par l'article L. 6361-12. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende 
encourue, sont notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité. 
A l'issue de l'instruction, le président de l'autorité peut classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont pas constitutifs 
d'un manquement pouvant donner lieu à sanction. 
L'instruction et la procédure devant l'autorité sont contradictoires. 
L'instruction est assurée par des fonctionnaires et agents visés à l'article L. 6142-1 autres que ceux qui ont 
constaté le manquement, qui peuvent entendre toutes personnes susceptibles de contribuer à l'information et se 
faire communiquer tous documents nécessaires.  
Un rapporteur permanent et son suppléant sont placés auprès de l'autorité.  
Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet d'instruction à la personne concernée. 
Celle-ci peut présenter ses observations au rapporteur. 
L'autorité met la personne concernée en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. 
Elle délibère valablement au cas où la personne concernée néglige de comparaître ou de se faire 
représenter.  
Après avoir entendu le rapporteur et, le cas échéant, la personne concernée ou son représentant, 
l'autorité délibère hors de leur présence.  
Les membres associés participent à la séance. Ils ne participent pas aux délibérations et ne prennent pas 
part au vote. 
 



5 
 

 

B. Évolution de l’article L. 6361-11 du code des transports 

1. Loi n° 99-588 du 12 juillet 1999 portant création de l'Autorité de contrôle 
des nuisances sonores aéroportuaires 

- Article 1er 

Il est ajouté, dans le titre II du livre II du code de l'aviation civile (première partie : Législative), un chapitre VII 
ainsi rédigé : 
« Chapitre VII 
« Environnement des aérodromes 
« Art. L. 227-1. - Il est institué, dans les six mois à compter de la promulgation de la loi no 99-588 du 12 juillet 
1999 portant création de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, une autorité administrative 
indépendante dénommée "Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires", composée de huit 
membres nommés en raison de leur compétence dans les domaines économique, juridique ou technique ou de 
leur connaissance en matière d'environnement, de santé humaine ou de transport aérien : 
« 1o Un président nommé par décret pris en conseil des ministres ; celui-ci exerce ses fonctions à plein temps ; 
« 2o Deux membres respectivement désignés par le président de l'Assemblée nationale et par le président du 
Sénat ; 
« 3o Cinq membres, nommés par décret en conseil des ministres, respectivement compétents en matière : 
« - d'acoustique, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
« - de gêne sonore, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
« - de santé humaine, sur proposition du ministre chargé de la santé ; 
« - d'aéronautique, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile ; 
« - de navigation aérienne, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile. 
« Le mandat des membres de l'autorité est de six ans. Il n'est pas révocable. 
« Pour assurer un renouvellement par moitié de l'autorité, quatre membres sont nommés tous les trois ans. 
« Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions de membre qu'en cas d'empêchement constaté par 
l'autorité dans des conditions qu'elle définit. 
« Tout membre exerçant une activité ou détenant un mandat, un emploi ou des intérêts incompatibles avec sa 
fonction est déclaré démissionnaire d'office, après consultation de l'autorité, selon les formes requises pour sa 
nomination. 
« Si, en cours de mandat, le président ou un membre de l'autorité cesse d'exercer ses fonctions, le mandat de son 
successeur est limité à la période restant à courir. Ce successeur est nommé dans un délai de deux mois. 
« Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux 
membres dont le mandat, en application de l'alinéa ci-dessus, n'a pas excédé deux ans. 
« Pour la constitution initiale de l'autorité, le président est nommé pour six ans. Les mandats de l'un des deux 
membres mentionnés au 2o et de trois des cinq membres mentionnés au 3o sont fixés à trois ans. La 
détermination des sièges correspondants se fait par tirage au sort postérieurement à la désignation de leurs 
titulaires. 
« Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés au-delà de l'âge de soixante-cinq ans. 
« L'autorité ne peut délibérer que si quatre au moins de ses membres sont présents. Si elle n'a pu délibérer, une 
réunion doit se tenir dans un délai maximum d'un mois. Elle délibère à la majorité des membres présents. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
« Les fonctions de président sont rémunérées et les fonctions de membre de l'autorité sont indemnisées dans des 
conditions fixées par arrêté interministériel. 
« Art. L. 227-2. - La qualité de membre de l'autorité est incompatible avec l'exercice de toute activité 
professionnelle publique ou privée et de toute responsabilité associative, donnant à son titulaire un intérêt direct 
ou indirect à l'activité des aéroports. Elle est également incompatible avec l'exercice de tout mandat électif, ainsi 
qu'avec la détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise des secteurs aéronautique ou 
aéroportuaire. 
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« Art. L. 227-3. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires émet, à son initiative ou sur 
saisine du ministre chargé de l'aviation civile, du ministre chargé de l'urbanisme et du logement ou du ministre 
chargé de l'environnement ou d'une commission consultative de l'environnement mentionnée à l'article 2 de la 
loi no 85-696 du 11 juillet 1985 relative à l'urbanisme au voisinage des aérodromes ou d'une association 
concernée par l'environnement sonore aéroportuaire, des recommandations sur toute question relative à la 
mesure du bruit et notamment à la définition d'indicateurs de mesure adéquats, à l'évaluation de la gêne sonore, 
à la maîtrise des nuisances sonores du transport aérien et de l'activité aéroportuaire, et à la limitation de leur 
impact sur l'environnement, en particulier par les procédures de moindre bruit pour le décollage et l'atterrissage. 
L'autorité prend connaissance des informations et propositions émises par l'ensemble des parties concernées par 
le bruit lié aux aérodromes et aux trajectoires de départ,d'attente et d'approche. 
« Elle est habilitée à saisir l'autorité administrative compétente de tout manquement aux règles fixées pour la 
protection de l'environnement sonore des aérodromes, passible d'une sanction administrative. 
« Art. L. 227-4. - Sur proposition de la Commission nationale de prévention des nuisances, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre : 
« - soit de la personne physique ou morale exerçant une activité de transport aérien public au sens du premier 
alinéa de l'article L. 330-1, 
« - soit de la personne physique ou morale au profit de laquelle est exercée une activité de transport aérien au 
sens de l'article L. 310-1, 
« - soit de la personne physique ou morale exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que celles 
visées à l'article L. 310-1 et au premier alinéa de l'article L. 330-1, 
« - soit du fréteur dans le cas visé à l'article L. 323-1, 
« dont l'aéronef ne respecte pas les mesures prises par le ministre chargé de l'aviation civile sur un aérodrome 
fixant : 
« - des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de la 
classification acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse maximale certifiée au décollage ; 
« - des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des 
nuisances sonores qu'elles occasionnent ; 
« - des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances sonores engendrées 
par ces phases de vol ; 
« - des règles relatives aux essais moteurs ; 
« - des valeurs maximales de bruit à ne pas dépasser. 
« Les manquements à ces mesures sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13. Ces 
manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, sont notifiés à la 
personne concernée et communiqués à l'autorité. 
« La personne concernée est invitée à présenter ses observations à l'autorité dans un délai d'un mois à compter 
de cette notification. 
« A l'expiration du délai d'un mois mentionné à l'alinéa précédent, l'autorité saisit la commission pour que celle-
ci lui fasse une proposition sur les suites à donner à l'affaire et, le cas échéant, sur le montant de l'amende à 
prononcer. Cette proposition est adoptée à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, 
celle du président de la commission est prépondérante. 
« Durant la procédure suivie devant l'autorité et la commission, la personne concernée doit avoir connaissance 
de l'ensemble des éléments de son dossier. Elle doit pouvoir être entendue par la commission avant que celle-ci 
ne se prononce sur son cas et se faire représenter ou assister par la personne de son choix. 
« Les amendes administratives sont prononcées par l'autorité et ne peuvent excéder, par manquement constaté, 
un montant de 10 000 F pour une personne physique et de 80 000 F pour une personne morale. Elles font l'objet 
d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. Aucune amende 
ne peut être prononcée plus de deux ans après la constatation d'un manquement. 
« Les membres de la Commission nationale de prévention des nuisances sont nommés par le ministre chargé de 
l'aviation civile et comprennent, outre un président choisi parmi les personnes représentant l'Etat, des 
personnalités qualifiées dans les domaines de l'aéronautique et de l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe le nombre de membres titulaires et suppléants de la commission, ainsi que ses règles de fonctionnement. 
« Art. L. 227-5. - Pour les aérodromes visés au 3 de l'article 266 septies du code des douanes, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires : 
« 1o Définit : 
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« - les indicateurs de mesure du bruit et de la gêne sonore ; 
« - les prescriptions techniques applicables, en conformité avec les normes internationales, aux dispositifs de 
mesure de bruit et de suivi des trajectoires ; 
« - les prescriptions concernant le nombre et l'emplacement des stations de mesure de bruit pour chacun de ces 
aérodromes ; 
« - les prescriptions d'exploitation du réseau de stations. 
« Ces indicateurs et prescriptions sont, après homologation par arrêté des ministres chargés de l'environnement 
et de l'aviation civile, publiés au Journal officiel de la République française. La mise en place, l'entretien et le 
renouvellement de ces stations sont assurés par l'exploitant de l'aérodrome ; 
« 2o S'assure du respect de ces prescriptions par l'exploitant de l'aérodrome. En cas de manquement, l'autorité 
met l'exploitant de l'aérodrome en demeure de respecter les obligations qui lui sont imposées en vertu du 1o du 
présent article dans un délai qu'elle fixe et qui ne peut être supérieur à un an. Si à l'expiration de ce délai elle 
constate que l'exploitant ne s'est pas conformé à la mise en demeure qui lui a été adressée, elle fait procéder elle-
même aux travaux et réalisations nécessaires. Ces travaux sont effectués aux frais et sous la responsabilité de 
l'exploitant ; 
« 3o Etablit un programme de diffusion auprès du public, ou de toute personne physique ou morale qui en fait la 
demande, des informations sur le bruit dû au transport aérien et à l'activité aéroportuaire, et en particulier des 
enregistrements qui proviennent des réseaux de mesure de bruit et des données relatives aux sanctions infligées 
en vertu de l'article L. 227-4 et veille à la mise en oeuvre de ce programme ; 
« 4o S'assure, le cas échéant, de la fiabilité des conditions dans lesquelles ces informations ont été recueillies 
auprès des exploitants d'aérodromes, des transporteurs aériens et des services de l'Etat concernés ; 
« 5o S'assure des conditions dans lesquelles les personnes ont accès aux informations relatives aux plans 
d'exposition au bruit et aux plans de gêne sonore et émet des recommandations pour améliorer l'accès à ces 
informations ; 
« 6o Est consultée sur le projet de plan de gêne sonore visé au II de l'article 19 de la loi no 92-1444 du 31 
décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et sur le projet de plan d'exposition au bruit et recommande leur 
révision quand elle l'estime nécessaire ; 
« 7o Est consultée sur les projets de textes réglementaires fixant pour les aérodromes concernés les mesures 
visant à assurer la protection de leur environnement sonore, notamment les valeurs maximales de bruit à ne pas 
dépasser, et sur les projets d'élaboration ou de modification des procédures de départ, d'attente et d'approche aux 
instruments des mêmes aérodromes ; 
« 8o Contrôle, à son initiative ou sur saisine de la commission consultative de l'environnement mentionnée à 
l'article 2 de la loi no 85-696 du 11 juillet 1985 précitée, le respect des engagements pris par les différentes 
parties intéressées à l'exploitation de l'aérodrome en vue d'assurer la maîtrise des nuisances sonores liées à cette 
exploitation. Elle rend publics les résultats de ce contrôle ; 
« 9o Peut être saisie, en cas de désaccord sur l'exécution des engagements visés au 8o, d'une demande de 
médiation par l'une ou l'autre des parties, par la commission consultative de l'environnement mentionnée ci-
dessus, par le ministre chargé de l'aviation civile ou par le ministre chargé de l'environnement. 
« Art. L. 227-6. - Pour l'exercice de ses missions visées au premier alinéa de l'article L. 227-3 et à l'article L. 
227-5, l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires peut charger un ou plusieurs de ses membres 
ou de ses agents, ou des experts qu'elle aura mandatés, de procéder à des vérifications sur place ou de se faire 
communiquer tous renseignements et documents utiles à ses missions. 
« Les autorités publiques, les agents publics, les exploitants d'aérodromes et les transporteurs aériens ne peuvent 
s'opposer à l'action de l'autorité pour quelque motif que ce soit et doivent prendre toutes mesures utiles pour la 
faciliter. 
« Art. L. 227-7. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires établit chaque année un rapport 
rendant compte de son activité. Ce rapport est remis au Gouvernement et au Parlement. Il est rendu public. 
« L'autorité peut suggérer dans ce rapport toute modification législative ou réglementaire que lui paraissent 
appeler notamment les évolutions techniques et l'approfondissement des connaissances en matière de santé 
humaine. 
« Art. L. 227-8. - Les crédits nécessaires au fonctionnement de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires sont inscrits au budget général de l'Etat sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile. 
« Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont 
pas applicables à leur gestion. 
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« Le président de l'autorité est ordonnateur des dépenses. Il présente les comptes de l'autorité au contrôle de la 
Cour des comptes. 
« Art. L. 227-9. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires dispose de services qui sont 
placés sous l'autorité de son président. 
« L'autorité établit son règlement intérieur. 
« L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que 
le ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels. 
« Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. » 
 
 

2. Loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la 
régulation des transports ferroviaires et portant diverses dispositions 
relatives aux transports 

- Article 48 

I.-A compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de la présente loi, le chapitre VII 
du titre II du livre II du code de l'aviation civile est ainsi modifié :  
1° L'article L. 227-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « Il est institué, dans les six mois à compter de la promulgation de la loi n° 99-
588 du 12 juillet 1999 portant création de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, une 
autorité administrative indépendante dénommée " Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, » 
sont remplacés par les mots : « L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires est une autorité 
administrative indépendante » ;  
b) Au sixième alinéa, les mots : « gêne sonore » sont remplacés par les mots : « nuisances sonores » ;  
c) Les seizième et dix-septième alinéas sont supprimés ;  
2° L'article L. 227-4 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est précédé de la mention : « I.-» et les mots : « Sur proposition de la Commission nationale 
de prévention des nuisances, » sont supprimés ;  
b) Au sixième alinéa, les mots : « dont l'aéronef ne respecte » sont remplacés par les mots : « ne respectant » ;  
c) Les douzième à quinzième alinéas sont remplacés par seize alinéas ainsi rédigés :  
« II.-Pour l'exercice de son pouvoir de sanction, et dans les conditions fixées par son règlement intérieur, 
l'autorité bénéficie du concours de sept membres associés :  
«-deux représentants des professions aéronautiques ;  
«-deux représentants d'associations de riverains d'aérodromes ;  
«-un représentant d'associations de protection de l'environnement agréées au niveau national ;  
«-un représentant d'activités riveraines des aérodromes impactées par l'activité aéroportuaire ;  
«-un représentant du ministre chargé de l'aviation civile.  
« Ces membres associés et leurs deux suppléants respectifs sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'aviation civile pour une période de trois ans renouvelable. Les membres associés titulaires et leurs suppléants 
perdent leur qualité de membre s'ils perdent la qualité en fonction de laquelle ils ont été désignés.  
« III.-Les manquements aux mesures prévues au I sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article 
L. 150-13. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, 
sont notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité.  
« A l'issue de l'instruction, le président de l'autorité peut classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont pas constitutifs d'un 
manquement pouvant donner lieu à sanction.  
« L'instruction et la procédure devant l'autorité sont contradictoires.  
« L'instruction est assurée par des fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13 autres que ceux qui ont 
constaté le manquement, qui peuvent entendre toutes personnes susceptibles de contribuer à l'information et se 
faire communiquer tous documents nécessaires.  
« Un rapporteur permanent et son suppléant sont placés auprès de l'autorité.  
« Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet d'instruction à la personne concernée. Celle-
ci peut présenter ses observations au rapporteur.  
« L'autorité met la personne concernée en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. Elle 
délibère valablement au cas où la personne concernée néglige de comparaître ou de se faire représenter.  
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« Après avoir entendu le rapporteur et, le cas échéant, la personne concernée ou son représentant, l'autorité 
délibère hors de leur présence.  
« Les membres associés participent à la séance. Ils ne participent pas aux délibérations et ne prennent pas part 
au vote. » ;  
d) La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigée :  
« Aucune poursuite ne peut être engagée plus de deux ans après la commission des faits constitutifs d'un 
manquement. » ;  
e) Après l'avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » ;  
f) Le dernier alinéa est supprimé ;  
3° Au troisième alinéa de l'article L. 227-5, les mots : « de la gêne sonore » sont remplacés par les mots : « des 
nuisances sonores » ;  
4° L'article L. 227-7 est ainsi modifié :  
a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;  
b) Au second alinéa, après le mot : « rapport », il est inséré le mot : « public » ;  
5° L'article L. 227-9 est ainsi modifié :  
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Celui-ci nomme le rapporteur permanent et son suppléant. » ;  
b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  
« Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement intérieur qui est publié au Journal 
officiel. »  
II.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 227-1 du code de l'aviation civile, les membres de l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires nommés à la date de la promulgation de la présente loi exercent 
leur mandat jusqu'au terme de celui-ci, y compris le président qui conserve sa fonction.  
III.-Pour les manquements ayant fait l'objet d'une proposition de la Commission nationale de prévention des 
nuisances avant le premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de la présente loi, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires se prononce au vu de ces propositions. Elle s'assure que ces 
propositions sont communiquées à la personne concernée. 
 

- Article L. 227-9 du code de l’aviation civile tel que modifié par la loi n° 2009-1503 

L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires dispose de services qui sont placés sous l'autorité de 
son président. 
Celui-ci nomme le rapporteur permanent et son suppléant. 
L'autorité établit son règlement intérieur. Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement 
intérieur qui est publié au Journal officiel. 
L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que le 
ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels. 
Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 
 
 

3. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

- Article 174 

I.-Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les mots : « Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires » sont remplacés par les mots : « Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ».  
II.-L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires se substitue à l'Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires.  
III.-Les membres de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi deviennent membres de l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires instituée par la 
présente loi. Sous réserve des dispositions de l'article L. 227-1 du code de l'aviation civile, ils exercent leur 
mandat jusqu'au terme de celui-ci, y compris le président qui conserve sa fonction.  
IV.-De façon à permettre le renouvellement triennal par moitié de l'Autorité de contrôle des nuisances 
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aéroportuaires, celle-ci détermine, lors de sa première réunion, par tirage au sort parmi les membres compétents 
en matière d'émissions atmosphériques de l'aviation et en matière d'impact de l'activité aéroportuaire sur 
l'environnement, lequel de leurs deux mandats est limité à la durée la plus courte restant à courir pour les 
mandats des autres membres de l'autorité ; la durée de l'autre de ces deux mandats est fixée à la durée la plus 
longue restant à courir pour ces autres membres. 
V.-Les I à IV entrent en vigueur à compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de 
la présente loi. 

- Article L. 227-9 du code de l’aviation civile tel que modifié par la loi n° 2010-788 

L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires dispose de services qui sont placés sous l'autorité de son président.  
Celui-ci nomme le rapporteur permanent et son suppléant.  
Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement intérieur qui est publié au Journal officiel. 
L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que le 
ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels.  
Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 
 

4. Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports  

 Ordonnance ratifiée par l’article 1er de la loi n° 2012-375 du 19 mars 2012 relative à l’organisation du service 
et à l’information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers et à diverses dispositions 
dans le domaine des transports 

- Article 7 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 9 et 16 :  
1° Dans le code de l'aviation civile :  
a) La partie législative, à l'exception des articles L. 270-1 et L. 321-6, de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 
321-7 et des articles L. 426-4 et L. 611-5 ;  
(…) 
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- L’article 227-9 du code de l’aviation civile devient l’article L. 6361-11 du code des transports  
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5. Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes 

- Article 26  

Le chapitre Ier du titre VI du livre III de la sixième partie du code des transports est ainsi modifié :  
(…)4° L'article L. 6361-11 est ainsi modifié :  
a) Les premier et troisième à dernier alinéas sont supprimés ;  
b) Au début du deuxième alinéa, le mot : « Celui-ci » est remplacé par les mots : « Le président ». 
 

- Article L. 6361-11 du code des transports tel que modifié par la loi n°2017-55 

 
L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires dispose de services qui sont placés sous l'autorité de son 
président. 
Celui-ci Le président nomme le rapporteur permanent et son suppléant. 
Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement intérieur qui est publié au Journal officiel. 
L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que le 
ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels. 
Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 
 

C. Évolution de l’article L. 6361-14 du code des transports 

1. Loi n° 99-588 du 12 juillet 1999 portant création de l'Autorité de contrôle 
des nuisances sonores aéroportuaires 

- Article 1er 

Il est ajouté, dans le titre II du livre II du code de l'aviation civile (première partie : Législative), un chapitre VII 
ainsi rédigé : 
« Chapitre VII 
« Environnement des aérodromes 
« Art. L. 227-1. - Il est institué, dans les six mois à compter de la promulgation de la loi no 99-588 du 12 juillet 
1999 portant création de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, une autorité administrative 
indépendante dénommée "Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires", composée de huit 
membres nommés en raison de leur compétence dans les domaines économique, juridique ou technique ou de 
leur connaissance en matière d'environnement, de santé humaine ou de transport aérien : 
« 1o Un président nommé par décret pris en conseil des ministres ; celui-ci exerce ses fonctions à plein temps ; 
« 2o Deux membres respectivement désignés par le président de l'Assemblée nationale et par le président du 
Sénat ; 
« 3o Cinq membres, nommés par décret en conseil des ministres, respectivement compétents en matière : 
« - d'acoustique, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
« - de gêne sonore, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
« - de santé humaine, sur proposition du ministre chargé de la santé ; 
« - d'aéronautique, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile ; 
« - de navigation aérienne, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile. 
« Le mandat des membres de l'autorité est de six ans. Il n'est pas révocable. 
« Pour assurer un renouvellement par moitié de l'autorité, quatre membres sont nommés tous les trois ans. 
« Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions de membre qu'en cas d'empêchement constaté par 
l'autorité dans des conditions qu'elle définit. 
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« Tout membre exerçant une activité ou détenant un mandat, un emploi ou des intérêts incompatibles avec sa 
fonction est déclaré démissionnaire d'office, après consultation de l'autorité, selon les formes requises pour sa 
nomination. 
« Si, en cours de mandat, le président ou un membre de l'autorité cesse d'exercer ses fonctions, le mandat de son 
successeur est limité à la période restant à courir. Ce successeur est nommé dans un délai de deux mois. 
« Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. Toutefois, cette règle n'est pas applicable aux 
membres dont le mandat, en application de l'alinéa ci-dessus, n'a pas excédé deux ans. 
« Pour la constitution initiale de l'autorité, le président est nommé pour six ans. Les mandats de l'un des deux 
membres mentionnés au 2o et de trois des cinq membres mentionnés au 3o sont fixés à trois ans. La 
détermination des sièges correspondants se fait par tirage au sort postérieurement à la désignation de leurs 
titulaires. 
« Les membres de l'autorité ne peuvent être nommés au-delà de l'âge de soixante-cinq ans. 
« L'autorité ne peut délibérer que si quatre au moins de ses membres sont présents. Si elle n'a pu délibérer, une 
réunion doit se tenir dans un délai maximum d'un mois. Elle délibère à la majorité des membres présents. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
« Les fonctions de président sont rémunérées et les fonctions de membre de l'autorité sont indemnisées dans des 
conditions fixées par arrêté interministériel. 
« Art. L. 227-2. - La qualité de membre de l'autorité est incompatible avec l'exercice de toute activité 
professionnelle publique ou privée et de toute responsabilité associative, donnant à son titulaire un intérêt direct 
ou indirect à l'activité des aéroports. Elle est également incompatible avec l'exercice de tout mandat électif, ainsi 
qu'avec la détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise des secteurs aéronautique ou 
aéroportuaire. 
« Art. L. 227-3. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires émet, à son initiative ou sur 
saisine du ministre chargé de l'aviation civile, du ministre chargé de l'urbanisme et du logement ou du ministre 
chargé de l'environnement ou d'une commission consultative de l'environnement mentionnée à l'article 2 de la 
loi no 85-696 du 11 juillet 1985 relative à l'urbanisme au voisinage des aérodromes ou d'une association 
concernée par l'environnement sonore aéroportuaire, des recommandations sur toute question relative à la 
mesure du bruit et notamment à la définition d'indicateurs de mesure adéquats, à l'évaluation de la gêne sonore, 
à la maîtrise des nuisances sonores du transport aérien et de l'activité aéroportuaire, et à la limitation de leur 
impact sur l'environnement, en particulier par les procédures de moindre bruit pour le décollage et l'atterrissage. 
L'autorité prend connaissance des informations et propositions émises par l'ensemble des parties concernées par 
le bruit lié aux aérodromes et aux trajectoires de départ,d'attente et d'approche. 
« Elle est habilitée à saisir l'autorité administrative compétente de tout manquement aux règles fixées pour la 
protection de l'environnement sonore des aérodromes, passible d'une sanction administrative. 
« Art. L. 227-4. - Sur proposition de la Commission nationale de prévention des nuisances, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre : 
« - soit de la personne physique ou morale exerçant une activité de transport aérien public au sens du 
premier alinéa de l'article L. 330-1, 
« - soit de la personne physique ou morale au profit de laquelle est exercée une activité de transport 
aérien au sens de l'article L. 310-1, 
« - soit de la personne physique ou morale exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que 
celles visées à l'article L. 310-1 et au premier alinéa de l'article L. 330-1, 
« - soit du fréteur dans le cas visé à l'article L. 323-1, 
« dont l'aéronef ne respecte pas les mesures prises par le ministre chargé de l'aviation civile sur un 
aérodrome fixant : 
« - des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de la 
classification acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse maximale certifiée au décollage ; 
« - des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des 
nuisances sonores qu'elles occasionnent ; 
« - des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances sonores 
engendrées par ces phases de vol ; 
« - des règles relatives aux essais moteurs ; 
« - des valeurs maximales de bruit à ne pas dépasser. 
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« Les manquements à ces mesures sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-
13. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, sont 
notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité. 
« La personne concernée est invitée à présenter ses observations à l'autorité dans un délai d'un mois à 
compter de cette notification. 
« A l'expiration du délai d'un mois mentionné à l'alinéa précédent, l'autorité saisit la commission pour 
que celle-ci lui fasse une proposition sur les suites à donner à l'affaire et, le cas échéant, sur le montant de 
l'amende à prononcer. Cette proposition est adoptée à la majorité des membres présents. En cas de 
partage égal des voix, celle du président de la commission est prépondérante. 
« Durant la procédure suivie devant l'autorité et la commission, la personne concernée doit avoir 
connaissance de l'ensemble des éléments de son dossier. Elle doit pouvoir être entendue par la 
commission avant que celle-ci ne se prononce sur son cas et se faire représenter ou assister par la 
personne de son choix. 
« Les amendes administratives sont prononcées par l'autorité et ne peuvent excéder, par manquement 
constaté, un montant de 10 000 F pour une personne physique et de 80 000 F pour une personne morale. 
Elles font l'objet d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme les 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction. Aucune amende ne peut être prononcée plus de deux ans après la constatation d'un 
manquement. 
« Les membres de la Commission nationale de prévention des nuisances sont nommés par le ministre 
chargé de l'aviation civile et comprennent, outre un président choisi parmi les personnes représentant 
l'Etat, des personnalités qualifiées dans les domaines de l'aéronautique et de l'environnement. Un décret 
en Conseil d'Etat fixe le nombre de membres titulaires et suppléants de la commission, ainsi que ses 
règles de fonctionnement. 
« Art. L. 227-5. - Pour les aérodromes visés au 3 de l'article 266 septies du code des douanes, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires : 
« 1o Définit : 
« - les indicateurs de mesure du bruit et de la gêne sonore ; 
« - les prescriptions techniques applicables, en conformité avec les normes internationales, aux dispositifs de 
mesure de bruit et de suivi des trajectoires ; 
« - les prescriptions concernant le nombre et l'emplacement des stations de mesure de bruit pour chacun de ces 
aérodromes ; 
« - les prescriptions d'exploitation du réseau de stations. 
« Ces indicateurs et prescriptions sont, après homologation par arrêté des ministres chargés de l'environnement 
et de l'aviation civile, publiés au Journal officiel de la République française. La mise en place, l'entretien et le 
renouvellement de ces stations sont assurés par l'exploitant de l'aérodrome ; 
« 2o S'assure du respect de ces prescriptions par l'exploitant de l'aérodrome. En cas de manquement, l'autorité 
met l'exploitant de l'aérodrome en demeure de respecter les obligations qui lui sont imposées en vertu du 1o du 
présent article dans un délai qu'elle fixe et qui ne peut être supérieur à un an. Si à l'expiration de ce délai elle 
constate que l'exploitant ne s'est pas conformé à la mise en demeure qui lui a été adressée, elle fait procéder elle-
même aux travaux et réalisations nécessaires. Ces travaux sont effectués aux frais et sous la responsabilité de 
l'exploitant ; 
« 3o Etablit un programme de diffusion auprès du public, ou de toute personne physique ou morale qui en fait la 
demande, des informations sur le bruit dû au transport aérien et à l'activité aéroportuaire, et en particulier des 
enregistrements qui proviennent des réseaux de mesure de bruit et des données relatives aux sanctions infligées 
en vertu de l'article L. 227-4 et veille à la mise en oeuvre de ce programme ; 
« 4o S'assure, le cas échéant, de la fiabilité des conditions dans lesquelles ces informations ont été recueillies 
auprès des exploitants d'aérodromes, des transporteurs aériens et des services de l'Etat concernés ; 
« 5o S'assure des conditions dans lesquelles les personnes ont accès aux informations relatives aux plans 
d'exposition au bruit et aux plans de gêne sonore et émet des recommandations pour améliorer l'accès à ces 
informations ; 
« 6o Est consultée sur le projet de plan de gêne sonore visé au II de l'article 19 de la loi no 92-1444 du 31 
décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et sur le projet de plan d'exposition au bruit et recommande leur 
révision quand elle l'estime nécessaire ; 
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« 7o Est consultée sur les projets de textes réglementaires fixant pour les aérodromes concernés les mesures 
visant à assurer la protection de leur environnement sonore, notamment les valeurs maximales de bruit à ne pas 
dépasser, et sur les projets d'élaboration ou de modification des procédures de départ, d'attente et d'approche aux 
instruments des mêmes aérodromes ; 
« 8o Contrôle, à son initiative ou sur saisine de la commission consultative de l'environnement mentionnée à 
l'article 2 de la loi no 85-696 du 11 juillet 1985 précitée, le respect des engagements pris par les différentes 
parties intéressées à l'exploitation de l'aérodrome en vue d'assurer la maîtrise des nuisances sonores liées à cette 
exploitation. Elle rend publics les résultats de ce contrôle ; 
« 9o Peut être saisie, en cas de désaccord sur l'exécution des engagements visés au 8o, d'une demande de 
médiation par l'une ou l'autre des parties, par la commission consultative de l'environnement mentionnée ci-
dessus, par le ministre chargé de l'aviation civile ou par le ministre chargé de l'environnement. 
« Art. L. 227-6. - Pour l'exercice de ses missions visées au premier alinéa de l'article L. 227-3 et à l'article L. 
227-5, l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires peut charger un ou plusieurs de ses membres 
ou de ses agents, ou des experts qu'elle aura mandatés, de procéder à des vérifications sur place ou de se faire 
communiquer tous renseignements et documents utiles à ses missions. 
« Les autorités publiques, les agents publics, les exploitants d'aérodromes et les transporteurs aériens ne peuvent 
s'opposer à l'action de l'autorité pour quelque motif que ce soit et doivent prendre toutes mesures utiles pour la 
faciliter. 
« Art. L. 227-7. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires établit chaque année un rapport 
rendant compte de son activité. Ce rapport est remis au Gouvernement et au Parlement. Il est rendu public. 
« L'autorité peut suggérer dans ce rapport toute modification législative ou réglementaire que lui paraissent 
appeler notamment les évolutions techniques et l'approfondissement des connaissances en matière de santé 
humaine. 
« Art. L. 227-8. - Les crédits nécessaires au fonctionnement de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires sont inscrits au budget général de l'Etat sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile. 
« Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont 
pas applicables à leur gestion. 
« Le président de l'autorité est ordonnateur des dépenses. Il présente les comptes de l'autorité au contrôle de la 
Cour des comptes. 
« Art. L. 227-9. - L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires dispose de services qui sont placés 
sous l'autorité de son président. 
« L'autorité établit son règlement intérieur. 
« L'autorité peut employer des fonctionnaires en position de détachement dans les mêmes conditions que le 
ministère chargé de l'aviation civile. Elle peut recruter des agents contractuels. 
« Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. » 
 
 

2. Loi n° 2005-357 du 20 avril 2005 relative aux aéroports  

- Article 11 

Dans l'avant-dernier alinéa de l'article L. 227-4 du code de l'aviation civile, le montant : « 12 000 EUR » est 
remplacé par le montant : « 20 000 EUR ». 
 

- Article L. 227-4 du code de l’aviation civile tel que modifié par la loi n° 2005-357 

Sur proposition de la Commission nationale de prévention des nuisances, l'Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre : 
- soit de la personne physique ou morale exerçant une activité de transport aérien public au sens du premier 
alinéa de l'article L. 330-1, 
- soit de la personne physique ou morale au profit de laquelle est exercée une activité de transport aérien au sens 
de l'article L. 310-1, 
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- soit de la personne physique ou morale exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que celles 
visées à l'article L. 310-1 et au premier alinéa de l'article L. 330-1, 
- soit du fréteur dans le cas visé à l'article L. 323-1, 
dont l'aéronef ne respecte pas les mesures prises par le ministre chargé de l'aviation civile sur un aérodrome 
fixant : 
- des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de la classification 
acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse maximale certifiée au décollage ; 
- des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des 
nuisances sonores qu'elles occasionnent ; 
- des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances sonores engendrées 
par ces phases de vol ; 
- des règles relatives aux essais moteurs ; 
- des valeurs maximales de bruit à ne pas dépasser. 
Les manquements à ces mesures sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13. Ces 
manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, sont notifiés à la 
personne concernée et communiqués à l'autorité. 
La personne concernée est invitée à présenter ses observations à l'autorité dans un délai d'un mois à compter de 
cette notification. 
A l'expiration du délai d'un mois mentionné à l'alinéa précédent, l'autorité saisit la commission pour que celle-ci 
lui fasse une proposition sur les suites à donner à l'affaire et, le cas échéant, sur le montant de l'amende à 
prononcer. Cette proposition est adoptée à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, 
celle du président de la commission est prépondérante. 
Durant la procédure suivie devant l'autorité et la commission, la personne concernée doit avoir connaissance de 
l'ensemble des éléments de son dossier. Elle doit pouvoir être entendue par la commission avant que celle-ci ne 
se prononce sur son cas et se faire représenter ou assister par la personne de son choix. 
Les amendes administratives sont prononcées par l'autorité et ne peuvent excéder, par manquement constaté, un 
montant de 1 500 euros pour une personne physique et de 12000 20 000 euros pour une personne morale. Elles 
font l'objet d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme les créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. Aucune 
amende ne peut être prononcée plus de deux ans après la constatation d'un manquement. 
Les membres de la Commission nationale de prévention des nuisances sont nommés par le ministre chargé de 
l'aviation civile et comprennent, outre un président choisi parmi les personnes représentant l'Etat, des 
personnalités qualifiées dans les domaines de l'aéronautique et de l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe le nombre de membres titulaires et suppléants de la commission, ainsi que ses règles de fonctionnement. 
 

3. Loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la 
régulation des transports ferroviaires et portant diverses dispositions 
relatives aux transports 

- Article 48 

I.-A compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de la présente loi, le chapitre VII 
du titre II du livre II du code de l'aviation civile est ainsi modifié :  
1° L'article L. 227-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « Il est institué, dans les six mois à compter de la promulgation de la loi n° 99-
588 du 12 juillet 1999 portant création de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, une 
autorité administrative indépendante dénommée " Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires, » 
sont remplacés par les mots : « L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires est une autorité 
administrative indépendante » ;  
b) Au sixième alinéa, les mots : « gêne sonore » sont remplacés par les mots : « nuisances sonores » ;  
c) Les seizième et dix-septième alinéas sont supprimés ;  
2° L'article L. 227-4 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est précédé de la mention : « I.-» et les mots : « Sur proposition de la Commission 
nationale de prévention des nuisances, » sont supprimés ;  
b) Au sixième alinéa, les mots : « dont l'aéronef ne respecte » sont remplacés par les mots : « ne 
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respectant » ;  
c) Les douzième à quinzième alinéas sont remplacés par seize alinéas ainsi rédigés :  
« II.-Pour l'exercice de son pouvoir de sanction, et dans les conditions fixées par son règlement intérieur, 
l'autorité bénéficie du concours de sept membres associés :  
«-deux représentants des professions aéronautiques ;  
«-deux représentants d'associations de riverains d'aérodromes ;  
«-un représentant d'associations de protection de l'environnement agréées au niveau national ;  
«-un représentant d'activités riveraines des aérodromes impactées par l'activité aéroportuaire ;  
«-un représentant du ministre chargé de l'aviation civile.  
« Ces membres associés et leurs deux suppléants respectifs sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'aviation civile pour une période de trois ans renouvelable. Les membres associés titulaires et leurs 
suppléants perdent leur qualité de membre s'ils perdent la qualité en fonction de laquelle ils ont été 
désignés.  
« III.-Les manquements aux mesures prévues au I sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à 
l'article L. 150-13. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende 
encourue, sont notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité.  
« A l'issue de l'instruction, le président de l'autorité peut classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont pas constitutifs 
d'un manquement pouvant donner lieu à sanction.  
« L'instruction et la procédure devant l'autorité sont contradictoires.  
« L'instruction est assurée par des fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13 autres que ceux qui 
ont constaté le manquement, qui peuvent entendre toutes personnes susceptibles de contribuer à 
l'information et se faire communiquer tous documents nécessaires.  
« Un rapporteur permanent et son suppléant sont placés auprès de l'autorité.  
« Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet d'instruction à la personne concernée. 
Celle-ci peut présenter ses observations au rapporteur.  
« L'autorité met la personne concernée en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. 
Elle délibère valablement au cas où la personne concernée néglige de comparaître ou de se faire 
représenter.  
« Après avoir entendu le rapporteur et, le cas échéant, la personne concernée ou son représentant, 
l'autorité délibère hors de leur présence.  
« Les membres associés participent à la séance. Ils ne participent pas aux délibérations et ne prennent pas 
part au vote. » ;  
d) La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa est ainsi rédigée :  
« Aucune poursuite ne peut être engagée plus de deux ans après la commission des faits constitutifs d'un 
manquement. » ;  
e) Après l'avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » ;  
f) Le dernier alinéa est supprimé ;  
3° Au troisième alinéa de l'article L. 227-5, les mots : « de la gêne sonore » sont remplacés par les mots : « des 
nuisances sonores » ;  
4° L'article L. 227-7 est ainsi modifié :  
a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;  
b) Au second alinéa, après le mot : « rapport », il est inséré le mot : « public » ;  
5° L'article L. 227-9 est ainsi modifié :  
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Celui-ci nomme le rapporteur permanent et son suppléant. » ;  
b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  
« Pour l'exécution de ses missions, l'autorité établit son règlement intérieur qui est publié au Journal officiel. »  
II.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 227-1 du code de l'aviation civile, les membres de l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires nommés à la date de la promulgation de la présente loi exercent 
leur mandat jusqu'au terme de celui-ci, y compris le président qui conserve sa fonction.  
III.-Pour les manquements ayant fait l'objet d'une proposition de la Commission nationale de prévention des 
nuisances avant le premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de la présente loi, l'Autorité de 
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires se prononce au vu de ces propositions. Elle s'assure que ces 
propositions sont communiquées à la personne concernée. 
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- Article L. 227-4 du code de l’aviation civile tel que modifié par la loi n° 2009-1503 

I.- Sur proposition de la Commission nationale de prévention des nuisances, L'Autorité de contrôle des 
nuisances sonores aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre: 
-soit de la personne physique ou morale exerçant une activité de transport aérien public au sens du premier 
alinéa de l'article L. 330-1, 
-soit de la personne physique ou morale au profit de laquelle est exercée une activité de transport aérien au sens 
de l'article L. 310-1, 
-soit de la personne physique ou morale exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que celles 
visées à l'article L. 310-1 et au premier alinéa de l'article L. 330-1, 
-soit du fréteur dans le cas visé à l'article L. 323-1,  
dont l'aéronef ne respecte ne respectant pas les mesures prises par le ministre chargé de l'aviation civile sur un 
aérodrome fixant : 
-des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de la classification 
acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse maximale certifiée au décollage ; 
-des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des nuisances 
sonores qu'elles occasionnent ; 
-des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances sonores engendrées 
par ces phases de vol ; 
-des règles relatives aux essais moteurs ; 
-des valeurs maximales de bruit à ne pas dépasser.  
Les manquements à ces mesures sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13. Ces 
manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, sont notifiés à la 
personne concernée et communiqués à l'autorité. 
La personne concernée est invitée à présenter ses observations à l'autorité dans un délai d'un mois à compter de 
cette notification. 
A l'expiration du délai d'un mois mentionné à l'alinéa précédent, l'autorité saisit la commission pour que celle-ci 
lui fasse une proposition sur les suites à donner à l'affaire et, le cas échéant, sur le montant de l'amende à 
prononcer. Cette proposition est adoptée à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, 
celle du président de la commission est prépondérante. 
Durant la procédure suivie devant l'autorité et la commission, la personne concernée doit avoir connaissance de 
l'ensemble des éléments de son dossier. Elle doit pouvoir être entendue par la commission avant que celle-ci ne 
se prononce sur son cas et se faire représenter ou assister par la personne de son choix. 
II.-Pour l'exercice de son pouvoir de sanction, et dans les conditions fixées par son règlement intérieur, 
l'autorité bénéficie du concours de sept membres associés : 
-deux représentants des professions aéronautiques ; 
-deux représentants d'associations de riverains d'aérodromes ; 
-un représentant d'associations de protection de l'environnement agréées au niveau national ; 
-un représentant d'activités riveraines des aérodromes impactées par l'activité aéroportuaire ; 
-un représentant du ministre chargé de l'aviation civile.  
Ces membres associés et leurs deux suppléants respectifs sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'aviation civile pour une période de trois ans renouvelable. Les membres associés titulaires et leurs 
suppléants perdent leur qualité de membre s'ils perdent la qualité en fonction de laquelle ils ont été 
désignés.  
III.-Les manquements aux mesures prévues au I sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à 
l'article L. 150-13. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende 
encourue, sont notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité. 
A l'issue de l'instruction, le président de l'autorité peut classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont pas constitutifs 
d'un manquement pouvant donner lieu à sanction. 
L'instruction et la procédure devant l'autorité sont contradictoires. 
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L'instruction est assurée par des fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13 autres que ceux qui 
ont constaté le manquement, qui peuvent entendre toutes personnes susceptibles de contribuer à 
l'information et se faire communiquer tous documents nécessaires.  
Un rapporteur permanent et son suppléant sont placés auprès de l'autorité.  
Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet d'instruction à la personne concernée. 
Celle-ci peut présenter ses observations au rapporteur. 
L'autorité met la personne concernée en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. 
Elle délibère valablement au cas où la personne concernée néglige de comparaître ou de se faire 
représenter.  
Après avoir entendu le rapporteur et, le cas échéant, la personne concernée ou son représentant, 
l'autorité délibère hors de leur présence.  
Les membres associés participent à la séance. Ils ne participent pas aux délibérations et ne prennent pas 
part au vote.  
Les amendes administratives sont prononcées par l'autorité et ne peuvent excéder, par manquement constaté, un 
montant de 1 500 euros pour une personne physique et de 20 000 euros pour une personne morale. Elles font 
l'objet d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme les créances de 
l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  Aucune 
amende ne peut être prononcée plus de deux ans après la constatation d'un manquement. Aucune poursuite ne 
peut être engagée plus de deux ans après la commission des faits constitutifs d'un manquement.  
Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Les membres de la Commission nationale de prévention des nuisances sont nommés par le ministre chargé de 
l'aviation civile et comprennent, outre un président choisi parmi les personnes représentant l'Etat, des 
personnalités qualifiées dans les domaines de l'aéronautique et de l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe le nombre de membres titulaires et suppléants de la commission, ainsi que ses règles de fonctionnement. 
 

4. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement 

- Article 174 

I.-Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les mots : « Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires » sont remplacés par les mots : « Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ».  
II.-L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires se substitue à l'Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires.  
III.-Les membres de l'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi deviennent membres de l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires instituée par la 
présente loi. Sous réserve des dispositions de l'article L. 227-1 du code de l'aviation civile, ils exercent leur 
mandat jusqu'au terme de celui-ci, y compris le président qui conserve sa fonction.  
IV.-De façon à permettre le renouvellement triennal par moitié de l'Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires, celle-ci détermine, lors de sa première réunion, par tirage au sort parmi les membres compétents 
en matière d'émissions atmosphériques de l'aviation et en matière d'impact de l'activité aéroportuaire sur 
l'environnement, lequel de leurs deux mandats est limité à la durée la plus courte restant à courir pour les 
mandats des autres membres de l'autorité ; la durée de l'autre de ces deux mandats est fixée à la durée la plus 
longue restant à courir pour ces autres membres. 
V.-Les I à IV entrent en vigueur à compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de 
la présente loi. 

- Article 175 

I. - A compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de publication de la présente loi, le chapitre 
VII du titre II du livre II du code de l'aviation civile est ainsi modifié : 
1° L'article L. 227-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le mot : « sonores » est supprimé et le mot : « huit » est remplacé par le mot : « dix » ; 
b) Au quatrième alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « sept » ; 
c) Après le sixième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« ― d'émissions atmosphériques de l'aviation, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile ; 
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« ― d'impact de l'activité aéroportuaire sur l'environnement, sur proposition du ministre chargé de 
l'environnement ; » 
d) Au onzième alinéa, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « cinq » ; 
e) A la première phrase de l'avant-dernier alinéa, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : « cinq » ; 
2° Le premier alinéa de l'article L. 227-3 est ainsi rédigé : 
« L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires peut émettre, à son initiative ou sur saisine d'un ministre, 
d'une commission consultative de l'environnement mentionnée à l'article L. 571-13 du code de l'environnement, 
d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale inclus pour tout ou partie dans le 
périmètre du plan d'exposition au bruit ou du plan de gêne sonore d'un aérodrome, ou d'une association 
concernée par l'environnement aéroportuaire, des recommandations sur toute question relative aux nuisances 
environnementales générées par le transport aérien sur et autour des aéroports. Pour les nuisances sonores, ces 
recommandations sont relatives à la mesure du bruit, et notamment à la définition d'indicateurs de mesure 
adéquats, à l'évaluation et à la maîtrise des nuisances sonores du transport aérien et de l'activité aéroportuaire 
ainsi qu'à la limitation de leur impact sur l'environnement, notamment par les procédures particulières de 
décollage ou d'atterrissage élaborées en vue de limiter les nuisances sonores. L'autorité prend connaissance des 
informations et propositions émises par l'ensemble des parties concernées par la pollution atmosphérique liée à 
l'exploitation des aérodromes ou le bruit lié aux aérodromes et aux trajectoires de départ, d'attente et d'approche. 
Lorsque les territoires couverts par le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ou le plan de protection 
de l'atmosphère comprennent un aérodrome visé au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts 
ou sont affectés par la pollution atmosphérique de ces aérodromes, elle est consultée par les autorités 
compétentes chargées d'élaborer ce plan ou schéma. Elle rend un rapport faisant état de la synthèse de ces 
informations et propositions chaque année. Les services de l'administration locale ou centrale répondent à ce 
rapport et, d'une façon générale, aux avis et recommandations de l'autorité dans un délai de six mois. » ; 
3° Le I de l'article L. 227-4 est ainsi modifié : 
a) Au septième alinéa, après les mots : « en fonction », sont insérés les mots : « de leurs émissions 
atmosphériques polluantes, » ; 
b) Aux huitième et neuvième alinéas, le mot : « sonores » est remplacé par le mot : « environnementales » 
; 
c) Au dernier alinéa, après le mot : « bruit », sont insérés les mots : « ou d'émissions atmosphériques 
polluantes » ; 
4° L'article L. 227-5 est ainsi modifié : 
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« I. ― Dans le domaine des nuisances sonores : » ; 
b) Sont ajoutés un II et un III ainsi rédigés : 
« II. ― Dans le domaine de la pollution atmosphérique générée par l'aviation, l'autorité est chargée de 
contribuer au débat en matière d'environnement aéroportuaire. A ce titre, l'autorité peut formuler des 
propositions d'études pour améliorer les connaissances dans ce domaine et diffuser ces études auprès du public 
ou de toute personne physique ou morale qui en fait la demande. 
« III. ― L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires est consultée sur les projets de textes 
réglementaires susceptibles de donner lieu à des amendes administratives au sens de l'article L. 227-4. » 
II. - L'article L. 227-7 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Ce rapport comporte notamment une partie consacrée aux vols de nuit. 
« L'autorité présente son rapport annuel aux commissions consultatives de l'environnement des aérodromes 
visés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts. » 
III. ― L'article L. 571-15 du code de l'environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Un plan de gêne sonore commun est institué pour deux ou plusieurs aérodromes dont les zones de bruit se 
recouvrent partiellement et dont l'un au moins est soumis à l'obligation d'instituer un plan de gêne sonore en 
application de l'alinéa précédent. » 
 

- Article L. 227-4 du code de l’aviation civile tel que modifié par la loi n° 2010-788 

I.- L'Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre: 
-soit de la personne physique ou morale exerçant une activité de transport aérien public au sens du premier 
alinéa de l'article L. 330-1, 
-soit de la personne physique ou morale au profit de laquelle est exercée une activité de transport aérien au sens 
de l'article L. 310-1, 
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-soit de la personne physique ou morale exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que celles 
visées à l'article L. 310-1 et au premier alinéa de l'article L. 330-1, 
-soit du fréteur dans le cas visé à l'article L. 323-1,  
ne respectant pas les mesures prises par le ministre chargé de l'aviation civile sur un aérodrome fixant : 
-des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de leurs émissions 
atmosphériques polluantes, de la classification acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse 
maximale certifiée au décollage ; 
-des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des nuisances 
sonores environnementales qu'elles occasionnent ;  
-des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances sonores 
environnementales engendrées par ces phases de vol ;  
-des règles relatives aux essais moteurs ; 
-des valeurs maximales de bruit ou d'émissions atmosphériques polluantes à ne pas dépasser.  
II.-Pour l'exercice de son pouvoir de sanction, et dans les conditions fixées par son règlement intérieur, l'autorité 
bénéficie du concours de sept membres associés : 
-deux représentants des professions aéronautiques ; 
-deux représentants d'associations de riverains d'aérodromes ; 
-un représentant d'associations de protection de l'environnement agréées au niveau national ; 
-un représentant d'activités riveraines des aérodromes impactées par l'activité aéroportuaire ; 
-un représentant du ministre chargé de l'aviation civile.  
Ces membres associés et leurs deux suppléants respectifs sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'aviation civile pour une période de trois ans renouvelable. Les membres associés titulaires et leurs suppléants 
perdent leur qualité de membre s'ils perdent la qualité en fonction de laquelle ils ont été désignés.  
III.-Les manquements aux mesures prévues au I sont constatés par les fonctionnaires et agents visés à l'article L. 
150-13. Ces manquements font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que le montant de l'amende encourue, sont 
notifiés à la personne concernée et communiqués à l'autorité. 
A l'issue de l'instruction, le président de l'autorité peut classer sans suite la procédure dès lors que les 
circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont pas constitutifs d'un 
manquement pouvant donner lieu à sanction. 
L'instruction et la procédure devant l'autorité sont contradictoires. 
L'instruction est assurée par des fonctionnaires et agents visés à l'article L. 150-13 autres que ceux qui ont 
constaté le manquement, qui peuvent entendre toutes personnes susceptibles de contribuer à l'information et se 
faire communiquer tous documents nécessaires.  
Un rapporteur permanent et son suppléant sont placés auprès de l'autorité.  
Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet d'instruction à la personne concernée. Celle-ci 
peut présenter ses observations au rapporteur. 
L'autorité met la personne concernée en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. Elle 
délibère valablement au cas où la personne concernée néglige de comparaître ou de se faire représenter.  
Après avoir entendu le rapporteur et, le cas échéant, la personne concernée ou son représentant, l'autorité 
délibère hors de leur présence.  
Les membres associés participent à la séance. Ils ne participent pas aux délibérations et ne prennent pas part au 
vote.  
Les amendes administratives sont prononcées par l'autorité et ne peuvent excéder, par manquement constaté, un 
montant de 1 500 euros pour une personne physique et de 20 000 euros pour une personne morale. Elles font 
l'objet d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme les créances de 
l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction. Aucune 
poursuite ne peut être engagée plus de deux ans après la commission des faits constitutifs d'un manquement.  
Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
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5. Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports  

Ordonnance ratifiée par l’article 1er de la loi n° 2012-375 du 19 mars 2012 relative à l’organisation du service 
et à l’information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers et à diverses dispositions 
dans le domaine des transports 

- Article 7 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 9 et 16 :  
1° Dans le code de l'aviation civile :  
a) La partie législative, à l'exception des articles L. 270-1 et L. 321-6, de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 
321-7 et des articles L. 426-4 et L. 611-5 ;  
(…) 

- Table de concordance 

 

- L’article 227-4 du code de l’aviation civile devient l’article L. 6361-14 du code des transports  
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D. Autres dispositions 

1. Code des transports 

Partie législative  
Sixième partie : aviation civile  
Livre Ier : l'aéronef  
Titre IV : dispositions administratives et pénales  
Chapitre II : Dispositions pénales  
Section 1 : Constatation et poursuite des infractions  

- Article L. 6142-1 

Outre les officiers de police judiciaire, sont chargés de la constatation des infractions prévues par les 
dispositions du présent livre et des textes pris pour son application, les fonctionnaires et agents de l'Etat, les 
personnels navigants effectuant des contrôles en vol pour le compte de l'administration et les militaires, marins 
et agents de l'autorité militaire ou maritime, commissionnés à cet effet et assermentés dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
Livre III : Les aérodromes  
Titre VI : Nuisances aéroportuaires  
Chapitre Ier : Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires  
Section 1 : Composition et fonctionnement 

- Article L. 6361-1  

Modifié par loi n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 26  
L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires est une autorité administrative indépendante. Elle est 
composée de dix membres nommés en raison de leur compétence dans les domaines économique, juridique ou 
technique ou de leur connaissance en matière d'environnement, de santé humaine ou de transport aérien. 
Elle comprend : 
1° Un président nommé par décret du Président de la République ; 
2° Deux membres respectivement désignés par le président de l'Assemblée nationale et par le président du 
Sénat; 
3° Sept membres, nommés par décret en conseil des ministres, respectivement compétents en matière : 
a) D'acoustique, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
b) De nuisances sonores, sur proposition du ministre chargé de l'environnement ; 
c) D'émissions atmosphériques de l'aviation, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile ; 
d) D'impact de l'activité aéroportuaire sur l'environnement, sur proposition du ministre chargé de 
l'environnement ; 
e) De santé humaine, sur proposition du ministre chargé de la santé ; 
f) D'aéronautique, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile ; 
g) De navigation aérienne, sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile. 
Le mandat des membres de l'Autorité est de six ans.  
Pour assurer un renouvellement par moitié de l'autorité, cinq membres sont nommés tous les trois ans. 
Les membres mentionnés au 1° et au 3° comprennent un nombre égal de femmes et d'hommes. Pour le 
renouvellement des membres mentionnés au 2°, le membre succédant à une femme est un homme et celui 
succédant à un homme est une femme.  
Si, en cours de mandat, le président ou un membre de l'autorité cesse d'exercer ses fonctions son successeur est 
de même sexe. 
Le mandat des membres de l'autorité n'est pas renouvelable. 
Les fonctions de président sont rémunérées et les fonctions de membre de l'autorité sont indemnisées dans des 
conditions fixées par décret. 
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- Article L. 6361-2  

L'autorité ne peut délibérer que si cinq au moins de ses membres sont présents. Si elle n'a pu délibérer, une 
réunion doit se tenir dans un délai maximum d'un mois. Elle délibère à la majorité des membres présents. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

- Article L. 6361-3  

La qualité de membre de l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires est incompatible avec l'exercice de 
toute activité professionnelle publique ou privée et de toute responsabilité associative, donnant à son titulaire un 
intérêt direct ou indirect à l'activité des aéroports. Elle est également incompatible avec l'exercice de tout 
mandat électif, ainsi qu'avec la détention, directe ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise des secteurs 
aéronautique ou aéroportuaire. 

- Article L. 6361-4  

Pour l'exercice de son pouvoir de sanction, et dans les conditions fixées par son règlement intérieur, l'autorité 
bénéficie du concours de sept membres associés : 
― deux représentants des professions aéronautiques ; 
― deux représentants d'associations de riverains d'aérodromes ; 
― un représentant d'associations de protection de l'environnement agréées au niveau national ; 
― un représentant d'activités riveraines des aérodromes impactées par l'activité aéroportuaire ; 
― un représentant du ministre chargé de l'aviation civile. 
Ces membres associés et leurs deux suppléants respectifs sont nommés par arrêté du ministre chargé de 
l'aviation civile pour une période de trois ans renouvelable. Les membres associés titulaires et leurs suppléants 
perdent leur qualité de membre s'ils perdent la qualité en fonction de laquelle ils ont été désignés. 

- Article L. 6361-4-1  

Créé par loi n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 26  
Les personnels des services de l'autorité sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 
 
Section 2 : Missions  

- Article L. 6361-5  

L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires peut émettre, à son initiative ou sur saisine d'un ministre, 
d'une commission consultative de l'environnement mentionnée à l'article L. 571-13 du code de l'environnement, 
d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale inclus pour tout ou partie dans le 
périmètre du plan d'exposition au bruit ou du plan de gêne sonore d'un aérodrome, ou d'une association 
concernée par l'environnement aéroportuaire, des recommandations sur toute question relative aux nuisances 
environnementales générées par le transport aérien sur et autour des aéroports. Pour les nuisances sonores, ces 
recommandations sont relatives à la mesure du bruit, et notamment à la définition d'indicateurs de mesure 
adéquats, à l'évaluation et à la maîtrise des nuisances sonores du transport aérien et de l'activité aéroportuaire 
ainsi qu'à la limitation de leur impact sur l'environnement, notamment par les procédures particulières de 
décollage ou d'atterrissage élaborées en vue de limiter les nuisances sonores. L'autorité prend connaissance des 
informations et propositions émises par l'ensemble des parties concernées par la pollution atmosphérique liée à 
l'exploitation des aérodromes ou le bruit lié aux aérodromes et aux trajectoires de départ, d'attente et d'approche. 
Lorsque les territoires couverts par le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ou le plan de protection 
de l'atmosphère comprennent un aérodrome visé au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts 
ou sont affectés par la pollution atmosphérique de ces aérodromes, elle est consultée par les autorités 
compétentes chargées d'élaborer ce plan ou schéma. Elle rend un rapport faisant état de la synthèse de ces 
informations et propositions chaque année. Les services de l'administration locale ou centrale répondent à ce 
rapport et, d'une façon générale, aux avis et recommandations de l'autorité dans un délai de six mois. 
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- Article L. 6361-6  

Pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts, l'Autorité de 
contrôle des nuisances aéroportuaires définit :  
I. ― Dans le domaine des nuisances sonores :  
1° Les indicateurs de mesure du bruit et des nuisances sonores ;  
2° Les prescriptions techniques applicables, en conformité avec les normes internationales, aux dispositifs de 
mesure de bruit et de suivi des trajectoires ;  
3° Les prescriptions concernant le nombre et l'emplacement des stations de mesure de bruit pour chacun de ces 
aérodromes ;  
4° Les prescriptions d'exploitation du réseau de stations.  
Ces indicateurs et prescriptions sont, après homologation par arrêté des ministres chargés de l'environnement et 
de l'aviation civile, publiés au Journal officiel de la République française.  
La mise en place, l'entretien et le renouvellement de ces stations sont assurés par l'exploitant de l'aérodrome.  
II. ― Dans le domaine de la pollution atmosphérique générée par l'aviation, l'autorité est chargée de contribuer 
au débat en matière d'environnement aéroportuaire. A ce titre, l'autorité peut formuler des propositions d'études 
pour améliorer les connaissances dans ce domaine et diffuser ces études auprès du public ou de toute personne 
physique ou morale qui en fait la demande.  
III.-L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires est consultée sur les projets de textes réglementaires 
susceptibles de donner lieu à des amendes administratives au sens des articles L. 6361-12 et L. 6361-13.  
 

- Article L. 6361-7  

Dans le domaine des nuisances sonores, l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires :  
1° S'assure du respect par l'exploitant de l'aérodrome des prescriptions mentionnées à l'article L. 6351-6. En cas 
de manquement, l'autorité met l'exploitant de l'aérodrome en demeure de respecter ces prescriptions dans un 
délai qu'elle fixe et qui ne peut être supérieur à un an. Si, à l'expiration de ce délai, elle constate que l'exploitant 
ne s'est pas conformé à la mise en demeure qui lui a été adressée, elle fait procéder elle-même aux travaux et 
réalisations nécessaires. Ces travaux sont effectués aux frais et sous la responsabilité de l'exploitant ;  
2° Etablit un programme de diffusion auprès du public, ou de toute personne qui en fait la demande, des 
informations sur le bruit résultant du transport aérien et de l'activité aéroportuaire, en particulier, des 
enregistrements qui proviennent des réseaux de mesure de bruit et des données relatives aux sanctions infligées 
en vertu des articles L. 6361-9 et L. 6361-12 à L. 6361-13. Elle veille à la mise en œuvre de ce programme ;  
3° S'assure, le cas échéant, de la fiabilité des conditions dans lesquelles ces informations ont été recueillies 
auprès des exploitants d'aérodromes, des transporteurs aériens et des services de l'Etat concernés ;  
4° S'assure des conditions dans lesquelles les personnes ont accès aux informations relatives aux plans 
d'exposition au bruit mentionnés à l'article L. 571-11 du code de l'environnement et aux plans de gêne sonore 
mentionnés à l'article L. 571-15 du même code et émet des recommandations pour améliorer l'accès à ces 
informations ;  
5° Est consultée sur les projets de plan de gêne sonore visé à l'article L. 571-16 du code de l'environnement et 
d'exposition au bruit et recommande leur révision quand elle l'estime nécessaire ;  
6° Est consultée sur les projets de textes réglementaires fixant, pour les aérodromes concernés, les mesures 
visant à assurer la protection de leur environnement sonore, notamment les valeurs maximales de bruit à ne pas 
dépasser, et sur les projets d'élaboration ou de modification des procédures de départ, d'attente et d'approche aux 
instruments des mêmes aérodromes ;  
7° Contrôle, à son initiative ou sur saisine de la commission consultative de l'environnement mentionnée à 
l'article L. 571-13 du code de l'environnement, le respect des engagements pris par les différentes parties 
intéressées à l'exploitation de l'aérodrome en vue d'assurer la maîtrise des nuisances sonores liées à cette 
exploitation. Elle rend publics les résultats de ce contrôle ;  
8° Peut être saisie, en cas de désaccord sur l'exécution des engagements prévus par le 7°, d'une demande de 
médiation par l'une ou l'autre des parties, par la commission consultative de l'environnement, par le ministre 
chargé de l'aviation civile ou par le ministre chargé de l'environnement. 
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- Article L. 6361-8  

Pour l'exercice des missions définies aux articles L. 6361-5 à L. 6361-7 l'Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires peut charger un ou plusieurs de ses membres ou de ses agents, ou des experts qu'elle a mandatés, 
de procéder à des vérifications sur place ou de se faire communiquer tous renseignements et documents utiles à 
ses missions.  
Les autorités publiques, les agents publics, les exploitants d'aérodromes et les transporteurs aériens ne peuvent 
s'opposer à l'action de l'autorité pour quelque motif que ce soit et prennent toutes mesures utiles pour la faciliter. 
 

- Article L. 6361-9  

L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires prononce des amendes administratives dans les conditions 
fixées par les articles L. 6361-4 et L. 6361-12 à L. 6361-14. 
 
 
Section 3 : Moyens  

- Article L. 6361-10 

Abrogé par loi n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 26  
Les crédits nécessaires au fonctionnement de l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires sont inscrits au 
budget général de l'Etat sur proposition du ministre chargé de l'aviation civile.  
Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas 
applicables à leur gestion.  
Le président de l'autorité est ordonnateur des dépenses. Il présente les comptes de l'autorité au contrôle de la 
Cour des comptes. 
 
Section 4 : Sanctions administratives  

- Article L. 6361-12 

L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires prononce une amende administrative à l'encontre :  
1° De la personne exerçant une activité de transport aérien public au sens de l'article L. 6412-1 ;  
2° De la personne au profit de laquelle est exercée une activité de transport aérien au sens de l'article L. 6400-1 ;  
3° De la personne exerçant une activité aérienne, rémunérée ou non, autre que celles mentionnées aux 1° et 2° 
du présent article ;  
4° Du fréteur dans le cas défini par l'article L. 6400-2, ne respectant pas les mesures prises par l'autorité 
administrative sur un aérodrome fixant :  
a) Des restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de leurs 
émissions atmosphériques polluantes, de la classification acoustique, de leur capacité en sièges ou de leur masse 
maximale certifiée au décollage ;  
b) Des restrictions permanentes ou temporaires apportées à l'exercice de certaines activités en raison des 
nuisances environnementales qu'elles occasionnent ;  
c) Des procédures particulières de décollage ou d'atterrissage en vue de limiter les nuisances environnementales 
engendrées par ces phases de vol ;  
d) Des règles relatives aux essais moteurs ;  
e) Des valeurs maximales de bruit ou d'émissions atmosphériques polluantes à ne pas dépasser. 

- Article L. 6361-13  

Modifié par loi n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 90 (VD)  
Les amendes administratives mentionnées à l'article L. 6361-12 ne peuvent excéder, par manquement constaté, 
un montant de 1 500 € pour une personne physique et de 20 000 € pour une personne morale. S'agissant des 
personnes morales, ce montant maximal est porté à 40 000 € lorsque le manquement concerne : 
1° Les restrictions permanentes ou temporaires d'usage de certains types d'aéronefs en fonction de leurs 
émissions atmosphériques polluantes ou de la classification acoustique ; 
2° Les mesures de restriction des vols de nuit. 
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Ces amendes font l'objet d'une décision motivée notifiée à la personne concernée. Elles sont recouvrées comme 
les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction. Aucune poursuite ne peut être engagée plus de deux ans après la commission des faits constitutifs 
d'un manquement.  
 

- Article L. 6361-15  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent chapitre. 
 
 

2. Code de l’aviation civile 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre II : Aérodromes.  
Titre II : Aérodromes ouverts a la circulation aérienne publique.  
Chapitre VII : Environnement des aérodromes.  
Section 1 : Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) 

- Article R. 227-1  

Modifié par décret n°2010-405 du 27 avril 2010 - art. 1  
A compter de la notification, prévue au III de l'article L. 227-4, du procès-verbal et du montant de l'amende 
encourue, la personne concernée dispose d'un délai de quinze jours pour présenter par écrit ses observations à 
l'autorité. 
A réception des observations ou, à défaut, à l'issue de ce délai, le rapporteur permanent saisit les fonctionnaires 
et agents chargés de l'instruction des manquements et leur communique, lorsqu'elles existent, les observations 
de la personne concernée. 
A l'issue de leur instruction, ces fonctionnaires et agents transmettent le dossier au rapporteur permanent.  
Le rapporteur permanent s'assure que le dossier d'instruction contient tous les éléments nécessaires au traitement 
de l'affaire. Il peut se faire communiquer, par les fonctionnaires et agents chargés de l'instruction, tout 
complément ou précision qu'il juge utile. 

- Article R. 227-2  

Modifié par décret n°2010-405 du 27 avril 2010 - art. 1  
Le rapporteur permanent clôt l'instruction menée par les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article R. 227-1. 
Il communique le dossier d'instruction à la personne concernée en lui précisant les faits reprochés, leur 
qualification, les textes applicables à ces faits et l'amende encourue et en l'invitant à présenter ses observations 
dans un délai d'un mois. 
A réception de ces observations ou, à défaut, à l'issue de ce délai, le rapporteur permanent communique le 
dossier au président de l'autorité. Ce dernier fait convoquer la personne concernée au minimum un mois avant la 
séance au cours de laquelle l'affaire doit être examinée en lui communiquant le dossier complet de l'instruction 
qui comporte une notification des griefs retenus, les textes qui les fondent et le montant de l'amende encourue et 
en lui indiquant qu'elle peut se présenter ou se faire représenter à la séance.  
Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article L. 227-4, le président de l'autorité peut prononcer le 
classement sans suite de la procédure. Le rapporteur permanent notifie cette décision à la personne concernée. 
 

- Article R. 227-3  

Modifié par décret n°2010-405 du 27 avril 2010 - art. 1  
L'autorité convoque ses membres et ses membres associés cinq jours au moins avant la date de la séance relative 
à l'exercice du pouvoir de sanction. L'ordre du jour et les dossiers complets des affaires inscrites à la séance sont 
joints à la convocation.  
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- Article R. 227-4  

Modifié par décret n°2010-405 du 27 avril 2010 - art. 1  
Les séances relatives à l'exercice du pouvoir de sanction se tiennent valablement en l'absence des membres 
associés dûment convoqués.  
 

- Article R. 227-5  

Modifié par décret n°2010-405 du 27 avril 2010 - art. 1  
L'autorité peut entendre, pendant la séance, toute personne dont elle estime l'audition utile, notamment les 
fonctionnaires et agents chargés de l'instruction.  
Seuls prennent part à la délibération sur une affaire les membres de l'autorité ayant assisté aux débats relatifs à 
celle-ci et, le cas échéant, entendu la défense de la personne concernée.  
 
 

3. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  
Chapitre I bis : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes diverses assimilées  
Section VI bis : Taxe sur les nuisances sonores aériennes 

- Article 1609 quatervicies A  

Modifié par loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 16  
I. – Une taxe dénommée taxe sur les nuisances sonores aériennes est perçue, dans la limite du plafond prévu au I 
de l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, par lespersonnes publiques 
ou privées exploitant des aérodromes pour lesquels le nombre annuel des mouvements d'aéronefs de masse 
maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes a dépassé vingt mille lors de l'une des cinq années 
civiles précédentes.  
Cette taxe est également perçue, dans la limite du plafond prévu au I de l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 
décembre 2011 de finances pour 2012, par les personnes publiques ou privées exploitant un aérodrome pour 
lequel le nombre annuel des mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 
deux tonnes a dépassé cinquante mille lors de l'une des cinq années civiles précédentes, si les plans d'exposition 
au bruit ou de gêne sonore de cet aérodrome possèdent un domaine d'intersection avec les plans d'exposition au 
bruit ou de gêne sonore d'un aérodrome présentant les caractéristiques définies au premier alinéa.  
Chaque exploitant mentionné aux deux premiers alinéas du présent I perçoit le produit de la taxe sur les 
nuisances sonores aériennes collectée au titre de chacun des aérodromes qu'il exploite, dans la limite d'un 
plafond individuel fixé par référence au plafond prévu au I du même article 46.  
Ce plafond individuel est obtenu pour chaque bénéficiaire en répartissant le montant prévu au même I au prorata 
des recettes réelles, avant plafonnement, encaissées pour le bénéficiaire l'année de référence.  
II. – La taxe est due par tout exploitant d'aéronefs ou, à défaut, leur propriétaire. Elle ne s'applique pas :  
a) Aux aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à 2 tonnes ;  
b) Aux aéronefs d'Etat ou participant à des missions de protection civile ou de lutte contre l'incendie.  
Le fait générateur de la taxe sur les nuisances sonores aériennes est constitué par le décollage d'aéronefs sur les 
aérodromes concernés. La taxe est exigible à la date du fait générateur.  
III. – La taxe est assise sur le logarithme décimal de la masse maximale au décollage des aéronefs, exprimée en 
tonnes. Des coefficients de modulation prennent en compte, dans un rapport de 0,5 à 120, l'heure de décollage et 
les caractéristiques acoustiques de l'appareil.  
Un décret précise les conditions d'application du présent III.  
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IV. – Le produit de la taxe est affecté, pour l'aérodrome où se situe le fait générateur, au financement des aides 
versées à des riverains en application des articles L. 571-14 à L. 571-16 du code de l'environnement et, le cas 
échéant, dans la limite des deux tiers du produit annuel de la taxe, au remboursement à des personnes publiques 
des annuités des emprunts qu'elles ont contractés ou des avances qu'elles ont consenties pour financer des 
travaux de réduction des nuisances sonores prévus par des conventions passées avec l'exploitant de l'aérodrome 
sur avis conformes de la commission prévue par l'article L. 571-16 du code de l'environnement et du ministre 
chargé de l'aviation civile. Dans le cas prévu au deuxième alinéa du I et lorsque l'exploitant est identique pour 
les deux aérodromes, une partie du produit de la taxe perçue au titre de l'un des deux aérodromes concernés peut 
chaque année être affectée par l'exploitant au financement des aides aux riverains de l'autre aérodrome.  
Le tarif de la taxe applicable sur chaque aérodrome est compris entre la valeur inférieure et la valeur supérieure 
du groupe dont il relève. Il est fonction du besoin de financement sur chaque aérodrome, tel qu'il résulte 
notamment des aides à accorder en application de la réglementation en vigueur, de l'évolution prévisible des 
plans de gêne sonore et de celle des coûts d'insonorisation.  
1er groupe : aérodromes de Paris-Charles-de-Gaulle, Paris-Orly et Paris-Le Bourget : de 20 à 40 € ;  
2e groupe : aérodromes de Nantes-Atlantique et Toulouse-Blagnac : de 10 à 20 € ;  
3e groupe : les autres aérodromes qui dépassent le seuil fixé au I : de 0 à 10 €.  
V. – Les redevables déclarent par mois, ou par trimestre civil si le montant des sommes dues pour le premier 
mois du trimestre est inférieur à 1 000 €, les éléments nécessaires à l'établissement de la taxe, sur un imprimé 
fourni par l'administration de l'aviation civile.  
Ces déclarations, mensuelles ou trimestrielles, sont adressées aux comptables du budget annexe " Contrôle et 
exploitation aériens ". Concomitamment, les redevables acquittent la taxe, par virement bancaire.  
La date limite de dépôt de la déclaration et de paiement de la taxe est fixée au dernier jour du deuxième mois 
suivant la période mensuelle ou trimestrielle visée par la déclaration.  
VI. – 1. La déclaration visée au V est contrôlée dans les mêmes conditions que celles mentionnées au 1 du IV de 
l'article 302 bis K. La taxe est recouvrée par les services de la direction générale de l'aviation civile, selon les 
mêmes règles, conditions, garanties et sanctions que celles prévues pour la taxe de l'article 302 bis K.  
2. A défaut de déclaration dans les délais, il est procédé à une taxation d'office. Le montant de la taxe établie 
d'office résulte du produit de la taxe relative au décollage de l'aéronef le plus fortement taxable du redevable par 
le nombre de décollages relevés sur le mois ou le trimestre. Les droits sont assortis de l'intérêt de retard prévu à 
l'article 1727 et de la majoration prévue au 1 de l'article 1728.  
Les éléments nécessaires à l'établissement de cette taxation sont communiqués par l'autorité responsable de la 
circulation aérienne. Les bases servant au calcul de la taxation d'office ainsi que les pénalités sont portées à la 
connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement, au moyen d'une notification qui 
précise les modalités de leur détermination.  
L'entreprise peut toutefois, dans les trente jours de la notification du titre exécutoire, déposer une déclaration. 
Dans ce cas, pour le calcul des droits et pénalités, la base ainsi déclarée est substituée à celle arrêtée d'office, 
sous réserve du contrôle mentionné au 1. 
3. En cas de non-paiement ou de paiement insuffisant de la taxe, les services de la direction générale de 
l'aviation civile peuvent, après avoir mis en demeure le redevable de régulariser sous trente jours et à 
l'expiration de ce délai, requérir la saisie conservatoire d'un aéronef exploité par le redevable ou lui appartenant 
auprès du juge du lieu d'exécution de la mesure.  
L'ordonnance du juge de l'exécution est transmise aux autorités responsables de la circulation aérienne de 
l'aérodrome aux fins d'immobilisation de l'aéronef. L'ordonnance est notifiée au redevable et au propriétaire de 
l'aéronef lorsque le redevable est l'exploitant.  
Ces derniers disposent d'un délai d'un mois pour interjeter appel auprès de la cour du lieu d'exécution de la 
mesure.  
Les frais entraînés par la saisie conservatoire sont à la charge du redevable.  
Le paiement des sommes dues entraîne la mainlevée de la saisie conservatoire.  
4. Le droit de reprise de la taxe par les services de la direction générale de l'aviation civile, tant en ce qui 
concerne le contrôle des redevables défaillants déclaratifs que le contrôle des insuffisances déclaratives ou de 
paiement, s'exerce dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 176 du livre des procédures 
fiscales. La prescription est suspendue et interrompue dans les conditions de droit commun et notamment par le 
dépôt d'une déclaration dans les conditions mentionnées au 2 du présent VI.  
VII. – Le contentieux est suivi par la direction générale de l'aviation civile. Les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
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E. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence de la CEDH 

- CEDH, 11 septembre 2009, aff. Dubus S.A. c. France, n° 5242/04, § 57 

(…) 
A. Sur la procédure devant la Commission bancaire 
1. Sur le grief tiré du manque d’impartialité et d’indépendance 
a) Thèses des parties 
45. La requérante dénonce une violation, devant la Commission bancaire, de son droit à voir sa cause entendue 
« par un tribunal indépendant et impartial » au sens de l’article 6 § 1. Elle expose que la Commission bancaire 
statue, dans le cadre de sa fonction disciplinaire, sans l’impartialité objective requise par la disposition 
conventionnelle. Outre son pouvoir réglementaire, elle critique la confusion des pouvoirs et des fonctions de 
cette autorité - administratives et juridictionnelles - incompatible avec l’exigence d’impartialité. Expressément 
qualifiée de « juridiction », elle a le pouvoir de se saisir elle-même des affaires entrant dans son champ de 
compétence, faculté qui est généralement incompatible avec le caractère juridictionnel d’une autorité. Se 
saisissant, elle occupe nécessairement les fonctions de l’autorité poursuivante, puis elle instruit et tranche le 
même litige. Elle est donc juge et partie. 
46. Pour étayer cette confusion des fonctions de mise en accusation, d’instruction et de jugement, la requérante 
fait valoir que c’est le même organe collégial qui décide de la mise en accusation, de la notification des griefs, 
qui dispose du pouvoir d’enquête, de recommandation, d’injonction et finalement du pouvoir de sanction. En 
l’occurrence, il s’agit du secrétariat général qui « agit sur instruction de la Commission bancaire » (article L. 
613-6 du CMF). Pourtant, aucune norme juridique n’investit le secrétariat de la fonction de mise en accusation. 
La lecture de l’article L. 613-6 démontre qu’il existe un lien de subordination entre le secrétariat général et la 
Commission bancaire. C’est le même secrétariat qui prononce des injonctions et des mises en garde lors du 
contrôle administratif, et qui réplique par un mémoire dans le cadre de la procédure juridictionnelle. C’est aussi 
ce secrétariat qui ferait office de rapporteur dans les procédures juridictionnelles. Rien n’indique que le 
secrétaire général ne participe pas au délibéré de la Commission bancaire. Bref, la requérante dénie une 
quelconque distinction organique entre le collège de la Commission bancaire et le secrétariat général. 
47. Selon la requérante, l’exercice simultané des fonctions de contrôle prudentiel et des fonctions disciplinaires 
conduit la Commission bancaire à préjuger de l’issue du litige qui lui est soumis. A son égard, ces deux 
fonctions ont été mises en œuvre concomitamment comme l’attestent les deux lettres du 24 novembre 2000 qui 
portent en partie sur les mêmes infractions. Or, la Commission bancaire ne peut à la fois estimer qu’un 
établissement a manqué aux règles de bonne conduite et ne pas préjuger d’un procès portant sur le même objet. 
L’emploi du conditionnel dans la notification des griefs ne suffit pas à parer l’impression de « préjugé » avec 
laquelle la procédure disciplinaire commence et ce, de surcroît, dans le cadre d’un pouvoir d’autosaisine. 
48. La requérante ajoute que le mode de désignation ne confère aucune indépendance au secrétariat général. Le 
secrétaire général est désigné par le ministre de l’Economie, sur proposition du gouverneur de la Banque de 
France, président de la Commission bancaire. Les moyens d’action du secrétariat général sont également mis à 
disposition par la Banque de France et le personnel de ce secrétariat est placé sous l’autorité hiérarchique du 
président de la Commission. 
49. Enfin, la requérante rappelle que les recours contre les décisions de la Commission bancaire sont portés 
devant le Conseil d’Etat et qu’il ne s’agit donc pas d’un recours de pleine juridiction puisque le juge de 
cassation ne saurait connaître que des arguments de droit et non de fait. 
50. Le Gouvernement relève que le grief de la requérante vise essentiellement le cumul des fonctions de 
contrôle et de sanction au sein de la Commission bancaire. A cet égard, il fait valoir, en se fondant sur l’arrêt 
Piersack c. Belgique (arrêt du 1er octobre 1982, série A no 53), que ce cumul n’est pas contraire à l’exigence 
d’impartialité dans la mesure où il existe une séparation organique au sein même de la Commission qui a pour 
effet de conférer à la procédure disciplinaire une autonomie effective par rapport au contrôle administratif. Cette 
séparation empêcherait toute interférence entre la tâche de contrôle, dévolue au secrétariat général, et les 
décisions relatives à la procédure disciplinaire : le secrétariat général ne participe pas à la décision sur le bien-
fondé des accusations et, au surplus, pour les contrôles sur place, il a recours à des chefs de mission entièrement 
autonomes dans l’exercice de leurs travaux et de la rédaction de leur rapport. 
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51. Le Gouvernement fait également observer que les décisions de la Commission bancaire en matière 
disciplinaire n’interviennent qu’après le déroulement complet d’une procédure contradictoire (contradictoire 
écrit et oral, assistance possible d’un avocat). Ainsi, lorsque le secrétariat général produit un mémoire en 
réplique aux observations en défense de la requérante, il a au préalable été communiqué à celle-ci et ne lie pas la 
Commission bancaire dans ses fonctions disciplinaires. Dans ces conditions, le seul fait que la Commission 
bancaire dispose du pouvoir de se saisir elle-même, comme bon nombre d’autorités similaires dans les autres 
pays européens, à partir du résultat des contrôles effectués par le secrétaire général pour initier une procédure, 
ne viole pas l’exigence d’impartialité objective visée à l’article 6 de la Convention. Le Gouvernement précise 
que dans la pratique, le secrétaire général quitte la salle après l’audition et la Commission bancaire délibère en 
la seule présence de ses membres. 
52. Le Gouvernement ne conteste pas que la Commission se fonde pour la notification des griefs sur les faits et 
observations rapportés par le secrétariat général, rapport à l’élaboration duquel aucun de ses membres n’a pris 
part. Si elle les reprend au conditionnel, respectant la jurisprudence du Conseil d’Etat, c’est pour mettre en 
mesure l’entreprise de se défendre efficacement. En l’espèce, le simple fait que le résultat des investigations 
menées par le secrétariat général ait été communiqué à la requérante le 13 juillet 2000 pour recueillir ses 
observations ne saurait préjuger de l’ouverture ultérieure de poursuites disciplinaires ; la lettre a été adressée par 
le directeur du contrôle au secrétariat général, dans le cadre de sa mission de contrôle permanent, pour faire part 
à l’établissement des observations qu’appelaient de sa part les documents qui lui étaient parvenus. Elle n’a donc 
pas fait l’objet d’une communication ni examen préalable ni a fortiori d’une instruction par un membre de la 
Commission bancaire appelé à statuer sur le bien-fondé des griefs. Il n’y a donc pas pré jugement. De même, la 
notification, par courrier du 24 novembre 2000, de l’ouverture d’une procédure administrative concomitante à la 
procédure disciplinaire, mais portant sur des faits différents, n’est pas de nature à porter atteinte à l’impartialité 
de la Commission bancaire en raison de la séparation, en pratique, des fonctions du collège de la Commission 
bancaire et de son secrétariat général. 
b) Appréciation de la Cour 
53. La Cour rappelle qu’aux fins de l’article 6 § 1, l’impartialité doit s’apprécier selon une démarche subjective, 
essayant de déterminer la conviction personnelle de tel juge en telle occasion, et aussi selon une démarche 
objective amenant à s’assurer qu’il offrait des garanties suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime 
(voir, entre autres, Hauschildt c. Danemark, 24 mai 1989, § 46, série A no 154 et De Cubber c. Belgique, 26 
octobre 1984, § 24, série A no 86). Quant à la première, la requérante ne l’a pas soulevée devant la Cour. Au 
demeurant, l’impartialité personnelle d’un magistrat se présume jusqu’à la preuve du contraire, non fournie en 
l’espèce. Reste donc l’appréciation objective qui consiste à se demander si indépendamment de la conduite 
personnelle du juge, certains faits vérifiables autorisent à suspecter l’impartialité de ce dernier. En la matière, 
même les apparences peuvent revêtir de l’importance. Il y va de la confiance que les tribunaux d’une société 
démocratique se doivent d’inspirer aux justiciables, à commencer, au pénal, par les prévenus (Didier, précité). 
54. Elle rappelle également que les notions d’indépendance et d’impartialité objective sont étroitement liées 
(Kleyn et autres c. Pays-Bas ([GC], nos 39343/98, 39651/98, 43147/98 et 46664/99, § 192, CEDH 2003-VI). 
55. La Cour observe que la Commission bancaire exerce deux types de fonctions. La première est une fonction 
de contrôle, englobant un contrôle administratif et un pouvoir d’injonction, prévu par les articles L. 613-6, L. 
613-15 et L. 613-16 du CMF selon lesquels « Le secrétariat général de la Commission bancaire, sur instruction 
de la Commission bancaire, effectue des contrôles sur pièces et place » et la Commission bancaire peut adresser 
une mise en garde, une recommandation ou une injonction. La seconde est disciplinaire et la Commission 
bancaire exerce son pouvoir de sanction en agissant à ce titre comme une « juridiction administrative ». 
56. La Cour relève d’emblée l’imprécision des textes qui régissent la procédure devant la Commission bancaire, 
quant à la composition et aux prérogatives des organes appelés à exercer les différentes fonctions qui lui sont 
dévolues. 
57. En particulier, il ne ressort pas du CMF, ni d’un éventuel règlement intérieur, de distinction claire entre les 
fonctions de poursuite, d’instruction et de sanction dans l’exercice du pouvoir juridictionnel de la Commission 
bancaire. Or, si le cumul des fonctions d’instruction et de jugement peut être compatible avec le respect de 
l’impartialité garanti par l’article 6 § 1 de la Convention, comme la Cour l’a jugé dans le cadre d’une procédure 
disciplinaire devant le Conseil des marchés financiers, autorité administrative indépendante similaire à la 
Commission bancaire, où était en cause la participation du rapporteur au délibéré du jugement (Didier, précité), 
ce cumul est subordonné à la nature et l’étendue des tâches du rapporteur durant la phase d’instruction, et 
notamment à l’absence d’accomplissement d’acte d’accusation de sa part. La Cour a rappelé à cette occasion 
que « le simple fait, pour un juge, d’avoir déjà pris des décisions avant le procès ne peut passer pour justifier en 
soi des appréhensions relativement à son impartialité. Ce qui compte est l’étendue des mesures adoptées par le 
juge avant le procès ». 
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58. La Cour doit donc rechercher si la Commission bancaire a pu décider de la sanction disciplinaire sans « 
préjugement », compte tenu des actes accomplis par elle au cours de la procédure. 
59. Pour ce faire, la Cour rappellera brièvement le déroulement de la procédure disciplinaire en l’espèce. La 
décision de poursuivre et d’ouvrir une procédure à l’encontre de la requérante fut prise par procès-verbal du 28 
septembre 2000 par le secrétaire général et la Commission bancaire tandis que la notification des griefs à son 
égard incomba à la Commission en la personne de son président le 24 novembre 2000 (paragraphes 12 et 13 ci-
dessus). Quant à l’instruction de l’affaire, la Cour constate qu’elle n’est pas dévolue à une personne précise. La 
Commission s’est référée notamment au rapport d’inspection déposé par l’inspecteur R. et aux « analyses du 
secrétariat général » (paragraphes 11 et 13 ci-dessus). Au cours de la procédure juridictionnelle, le secrétariat 
général déposa un mémoire en réplique en réponse aux observations de la requérante (paragraphe 15 ci-dessus). 
Enfin, la décision de sanction fut prise par le président de la Commission bancaire et cinq membres de celle-ci 
après une audience publique et un délibéré. Le secrétaire général notifia à la requérante la sanction prononcée 
par la Commission (paragraphe 18 ci-dessus). 
60. De cet enchaînement d’actes pris au cours de la procédure juridictionnelle, il résulte, de l’avis de la Cour, 
que la société requérante pouvait raisonnablement avoir l’impression que ce sont les mêmes personnes qui l’ont 
poursuivie et jugée. En témoigne particulièrement la phase d’ouverture de la procédure disciplinaire et de la 
notification des griefs où la confusion des rôles conforte ladite impression (paragraphes 12 et 13 ci-dessus). La 
requérante a pu nourrir des doutes sur la prise de décision par la Commission bancaire dès lors que celle-ci 
décida de la mise en accusation, formula les griefs à son encontre et finalement la sanctionna. La Cour s’accorde 
avec l’analyse du Conseil d’Etat, qui n’a pas remis en cause la faculté d’autosaisine de la Commission bancaire, 
mais qui l’a subordonnée au respect du principe d’impartialité (paragraphe 27 ci-dessus), mais elle croit 
nécessaire d’encadrer plus précisément le pouvoir de se saisir d’office de manière à ce que soit effacée 
l’impression que la culpabilité de la requérante a été établie dès le stade de l’ouverture de la procédure. 
A cela, il faut ajouter que le rôle du secrétaire général accentue la confusion soulignée ci-dessus, même s’il 
n’apparaît pas être intervenu dans la prise de décision de la sanction (voir, en sens inverse, paragraphe 28 
ci-dessus, CE no 238169). En effet, aux termes de l’article L. 613-6 du CMF, le secrétariat général effectue les 
contrôles sur instruction de la Commission bancaire, et la procédure disciplinaire est précisément engagée au vu 
des irrégularités constatées dans le cadre du contrôle administratif ; le secrétariat général, par son secrétaire, 
intervient ensuite dans la procédure juridictionnelle en adressant des observations en réponse aux écritures de la 
partie poursuivie. Enfin, c’est bien au nom de la Commission bancaire qui, au final prononcera la sanction, que 
l’inspection a été diligentée. 
61. En résumé, la Cour n’est pas convaincue par l’affirmation du Gouvernement sur l’existence d’une séparation 
organique au sein de la Commission bancaire. Elle estime que la requérante pouvait nourrir des doutes 
objectivement fondés quant à l’indépendance et l’impartialité de la Commission du fait de l’absence de 
distinction claire entre ses différentes fonctions. 
62. Partant, la Cour estime qu’il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
2. Sur le grief tiré de la rupture de l’égalité des armes 
63. La requérante se plaint d’une rupture de l’égalité des armes dans le procès entre le secrétariat général, qui 
peut délivrer des mises en garde et des recommandations, et les personnes poursuivies. Il y aurait également 
rupture de l’égalité des armes dès lors que l’infraction serait établie à la date du rapport des inspecteurs de la 
Banque de France, c’est-à-dire lors du contrôle administratif de la Commission bancaire, et que la personne 
poursuivie ne serait en mesure de demander l’assistance d’un avocat qu’après l’ouverture officielle de la 
procédure disciplinaire, c’est-à-dire lors de la communication des griefs. Enfin, le secrétariat général dispose du 
pouvoir de nommer deux fois le même inspecteur, tandis que la personne poursuivie n’a pas le droit de se voir 
nommer un contre-expert dans le cadre de la procédure juridictionnelle. De même, la requérante estime que la 
désignation d’un inspecteur qui avait déjà été à l’origine d’une première procédure disciplinaire dénote la 
volonté de transformer un expert indépendant et impartial en témoin à charge. 
64. La Cour relève que la plus grande partie du grief a trait en définitive à la confusion des rôles au sein de la 
Commission bancaire dénoncée par la requérante dans le grief précédent. En tout état de cause, eu égard au 
constat de violation du droit de la requérante à voir sa cause entendue par un tribunal impartial auquel elle 
parvient, la Cour estime qu’il n’y a pas lieu d’examiner au fond le présent grief (mutatis mutandis, Güler et 
Calişkan c. Turquie, no 52746/99, § 23, 21 décembre 2006). 
(…) 
  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2252746/99%22%5D%7D
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur les principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours :  
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux 
exigences, découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains 
contrats la protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure 
contradictoire ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ;  
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre 
recommandée prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières 
années pourra être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, 
d'indiquer les motifs de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un 
éventuel abus de droit ; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas 
discriminatoire et qu'il ne porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes 
enceintes, les accidentés du travail et les salariés protégés ;  
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
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- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

- SUR L'ARTICLE 51 :  
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles 
des conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également 
qu'un décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des 
conseillers prud'hommes ;  
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une 
durée déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis 
par ce statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la 
Constitution et du principe d'égalité ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en 
cause les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne 
mettent pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. (Composition du tribunal pour enfants) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire : « Le tribunal pour 
enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 251-4 du même code : « Les assesseurs titulaires et suppléants sont 
choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences.  
« Les assesseurs sont nommés pour quatre ans par le garde des sceaux, ministre de la justice. Leur 
renouvellement s'opère par moitié. Toutefois, en cas de création d'un tribunal pour enfants, d'augmentation ou 
de réduction du nombre des assesseurs dans ces juridictions, ou de remplacement d'un ou de plusieurs de ces 
assesseurs à une date autre que celle qui est prévue pour leur renouvellement, la désignation des intéressés peut 
intervenir pour une période inférieure à quatre années dans la limite de la durée requise pour permettre leur 
renouvellement par moitié » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, la présidence du tribunal pour enfants par un juge des enfants chargé des 
poursuites et la présence majoritaire d'assesseurs non magistrats au sein de ce tribunal, méconnaissent l'article 
66 de la Constitution ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé d'office le grief tiré de ce que la 
présidence du tribunal pour enfants par le juge des enfants qui a instruit la procédure porterait atteinte au 
principe d'impartialité des juridictions ;  
- SUR LES ASSESSEURS DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
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de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ;  
5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de satisfaire 
au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi qu'aux exigences de 
capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, 
s'agissant des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit 
rester minoritaire ;  
6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 
en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et « 
choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise 
qu'ils prêtent serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer 
démissionnaires les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations 
successives » et prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans 
ces conditions, s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le 
principe d'indépendance indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui 
découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation 
judiciaire, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la 
Constitution ;  
- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ;  
10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a 
institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que 
le juge des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en 
vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations 
utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
moyens appropriés à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit 
déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit 
renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 
ou du code de procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires 
pénales qu'il a instruites ;  
11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de 
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présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au 
principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 
du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  
12. Considérant qu'en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la 
question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, l'abrogation immédiate de l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice pénale des mineurs et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de 
permettre au législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la 
date de cette abrogation,  
 

- Décision n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011 - Banque populaire Côte d'Azur (Pouvoir 
disciplinaire de la Commission bancaire)  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 613-1 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance du 21 janvier 2010 susvisée : « La commission bancaire est chargée de 
contrôler le respect par les établissements de crédit des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables et de sanctionner les manquements constatés » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-4 du même code : « La commission bancaire délibère 
valablement lorsque la majorité absolue des membres qui la composent sont présents ou représentés. Sauf s'il y 
a urgence, elle ne délibère valablement en qualité de juridiction administrative que lorsque la totalité de ses 
membres sont présents ou représentés » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-6 du même code : « Le secrétariat général de la commission 
bancaire, sur instruction de la commission bancaire, effectue des contrôles sur pièces et sur place. La 
commission délibère périodiquement du programme des contrôles sur place.  
« Le secrétariat général de la Commission bancaire peut convoquer et entendre toute personne pour en obtenir 
des informations » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-21 du même code : « I. Si un établissement de crédit, un 
établissement de paiement, ou une des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 613-2 a enfreint 
une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, n'a pas répondu à une recommandation ou 
n'a pas tenu compte d'une mise en garde ou encore n'a pas respecté les conditions particulières posées ou les 
engagements pris à l'occasion d'une demande d'agrément ou d'une autorisation ou dérogation prévue par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables aux établissements de crédit, aux établissements de 
paiement et aux entreprises d'investissement, la commission bancaire, sous réserve des compétences de 
l'Autorité des marchés financiers, peut prononcer l'une des sanctions disciplinaires suivantes :  
« 1. L'avertissement ;  
« 2. Le blâme ;  
« 3. L'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans 
l'exercice de l'activité ;  
« 4. La suspension temporaire de l'une ou de plusieurs des personnes mentionnées à l'article L. 511-13, au 
huitième alinéa du II de l'article L. 522-6 et à l'article L. 532-2 avec ou sans nomination d'administrateur 
provisoire ;  
« 5._ La démission d'office de l'une ou de plusieurs de ces mêmes personnes avec ou sans nomination 
d'administrateur provisoire ;  
« 6._ La radiation de l'établissement de crédit, de l'établissement de paiement ou de l'entreprise d'investissement 
de la liste des établissements de crédit, des établissements de paiement ou des entreprises d'investissement 
agréés avec ou sans nomination d'un liquidateur. La radiation d'un établissement de paiement peut notamment 
être prononcée s'il représente une menace pour la stabilité des systèmes de paiement.  
« La commission bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité des marchés financiers, peut également 
prononcer les sanctions disciplinaires mentionnées ci-dessus s'il n'a pas été déféré à l'injonction prévue à l'article 
L. 613-16.  
« En outre, la commission bancaire peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire au plus égale au décuple du montant du capital minimum auquel est astreinte la personne morale 
sanctionnée. Les sommes correspondantes sont recouvrées par le Trésor public et versées au budget de l'État.  
« II. La commission bancaire peut également décider, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, d'interdire ou 
de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des parts sociales aux 
sociétaires des personnes mentionnées au I.  
« Lorsqu'elle prononce une des sanctions disciplinaires ci-dessus énumérées à l'encontre d'un prestataire de 
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services d'investissement, la commission bancaire en informe l'Autorité des marchés financiers.  
« III. La commission bancaire peut décider que les sanctions prises dans le cadre du présent article feront l'objet 
d'une publication aux frais de la personne morale sanctionnée dans les journaux ou publications que la 
commission désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou 
de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause » ;  
5. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 613-23 du même code : « Lorsque la commission 
bancaire statue en application de l'article L. 613-21, elle est une juridiction administrative » ;  
6. Considérant que, selon la société requérante, en ne prévoyant pas de séparation des pouvoirs de poursuite et 
de sanction au sein de la commission bancaire, ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
8. Considérant que les dispositions contestées, en organisant la Commission bancaire sans séparer en son sein, 
d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements des établissements de crédit aux dispositions 
législatives et réglementaires qui les régissent et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes 
manquements, qui peuvent faire l'objet de sanctions disciplinaires, méconnaissent le principe d'impartialité des 
juridictions et, par suite, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'en vertu de la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, il 
appartient au Conseil constitutionnel de déterminer les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition qu'il déclare inconstitutionnelle a produits sont susceptibles d'être remis en cause ; que, si, en 
principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a 
produits avant l'intervention de cette déclaration ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non définitivement 
jugées à cette date,  
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre (Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction)  

1. Considérant que le Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce « dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que ce paragraphe, qui a 
été modifié par la loi du 4 août 2008 susvisée, n'a ensuite fait l'objet d'aucune nouvelle modification avant la loi 
du 23 juillet 2010 susvisée ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant 
sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; qu'ainsi le Conseil constitutionnel 
est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de commerce dans sa rédaction issue de la loi du 23 juillet 
2010 susvisée ; que le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 461-3 du même code « dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que l'article 139 de la loi du 12 mai 2009 susvisée, qui a 
procédé à la ratification de cette ordonnance, a dans le même temps modifié la rédaction du quatrième alinéa de 
l'article L. 461-3 ; que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi que de dispositions qui revêtent le caractère 
de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le Conseil constitutionnel 
est saisi de l'article L. 461-3 du code de commerce dans sa rédaction issue de la loi du 12 mai 2009 susvisée ;  
2. Considérant qu'aux termes du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce dans sa rédaction 
issue de la loi du 4 août 2008 susvisée : « Si elle estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés 
une injonction, une prescription ou un engagement figurant dans sa décision ou dans la décision du ministre 
ayant statué sur l'opération en application de l'article L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence constate 
l'inexécution. Elle peut :  
« 1° Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ;  
« 2° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles incombait 
l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements.  
« En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I.  
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« La procédure applicable est celle prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 
463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du Gouvernement 
doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un délai de quinze jours 
ouvrés.  
« L'Autorité de la concurrence se prononce dans un délai de soixante-quinze jours ouvrés » ;  
3. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article L. 461-1 du même code dans sa rédaction issue de la 
loi du 23 juillet 2010 susvisée : « Les attributions confiées à l'Autorité de la concurrence sont exercées par un 
collège composé de dix-sept membres, dont un président, nommés pour une durée de cinq ans par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'économie.  
« Le président est nommé en raison de ses compétences dans les domaines juridique et économique.  
« Le collège comprend également :  
« 1° Six membres ou anciens membres du Conseil d'État, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes ou des 
autres juridictions administratives ou judiciaires ;  
« 2° Cinq personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de 
concurrence et de consommation ;  
« 3° Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales.  
« Quatre vice-présidents sont désignés parmi les membres du collège, dont au moins deux parmi les 
personnalités mentionnées aux 2° et 3° » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 461-3 du même code dans sa rédaction issue de la loi du 12 mai 
2009 susvisée : « L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en 
commission permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  
« Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
« En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence a été saisie par le ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de 
même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5 » ;  
5. Considérant qu'aux termes du paragraphe III de l'article L. 462-5 du même code dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 13 novembre 2008 susvisée : « Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la 
concurrence de se saisir d'office des pratiques mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des 
manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration 
intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation 
de la régulation de la concurrence » ;  
6. Considérant que les sociétés requérantes contestent, d'une part, les dispositions du paragraphe IV de l'article 
L. 430-8 du code de commerce relatives aux sanctions pouvant être prononcées à l'encontre de sociétés s'étant 
vu accorder une autorisation de concentration, et, d'autre part, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 
461-1, de l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce relatives à la 
composition, aux règles de délibération et aux modalités de saisine de l'Autorité de la concurrence ;  
- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE :  
7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer une 
autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de concentration 
effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les dispositions du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 
concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation de concentration, 
ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ;  
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
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de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour 
objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
. En ce qui concerne l'intelligibilité et l'accessibilité de la loi :  
12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ;  
13. Considérant que le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce n'est contraire à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de 
concentration au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code 
de commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations 
sont compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de 
l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans 
une activité économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il 
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représente ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de 
délibération de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations 
nécessaires à l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs 
permanents ou non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur 
général, par décision publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le 
président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses 
des services d'instruction au rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance 
du rapporteur général et de ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes 
pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas 
les principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une 
autorité administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de 
commerce autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des 
manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, 
c'est à la condition que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à 
l'ouverture de la procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant 
dans une décision autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des 
manquements à examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les 
conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de 
l'Autorité est, pour sa part, compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du 
même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les 
deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des 
observations, tout en prévoyant que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application 
de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
22. Considérant que le paragraphe II de l'article L. 461-1, l'article L. 461-3 et le paragraphe III de l'article L. 
462-5 du code de commerce, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution,  
 

- Décision n°2013-331 QPC du 5 juillet 2013, Société Numéricâble SAS et autre (Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes)  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi dans les conditions prévues par cet article que de dispositions de nature 
législative ;  
2. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 36-11 du code des postes et 
des communications électroniques dans sa rédaction en vigueur le 20 décembre 2011, date de la sanction 
prononcée par l'Autorité de régulation des postes et des communications électroniques contestée par les sociétés 
requérantes devant le Conseil d'État ; qu'à cette date, l'article L. 36-11 était en vigueur dans une rédaction issue 
en dernier lieu de modifications apportées par l'article 18 de l'ordonnance du 24 août 2011 susvisée ; que si 
l'article L. 36-11 a ensuite été modifié par l'article 14 de la loi du 20 novembre 2012 susvisée, ni cette loi ni 
aucune autre disposition législative n'a procédé à la ratification de cette ordonnance ; que, par suite, les 
modifications apportées par cette ordonnance ne sont pas de nature législative ;  
3. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel ne saurait statuer que sur les seules dispositions de 
nature législative applicables au litige qui lui sont renvoyées ; que, lorsqu'il est saisi de dispositions législatives 
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partiellement modifiées par une ordonnance non ratifiée et que ces modifications ne sont pas séparables des 
autres dispositions, il revient au Conseil constitutionnel de se prononcer sur celles de ces dispositions qui 
revêtent une nature législative au sens de l'article 61-1 de la Constitution, en prenant en compte l'ensemble des 
dispositions qui lui sont renvoyées ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 36-11 dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 24 août 2011 
susvisée : « L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut, soit d'office, soit à la 
demande du ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une 
association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, sanctionner les manquements 
qu'elle constate, de la part des exploitants de réseaux ou des fournisseurs de services de communications 
électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur activité ou aux décisions prises 
pour en assurer la mise en oeuvre. Ce pouvoir de sanction est exercé dans les conditions ci-après :  
« 1° En cas d'infraction d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de services aux dispositions du présent 
code et des textes et décisions pris pour son application ou du règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance sur les réseaux publics de communications 
mobiles à l'intérieur de la Communauté, ainsi qu'aux prescriptions d'une décision d'attribution ou d'assignation 
de fréquence prise par l'autorité en application de l'article 26 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication, l'exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur général de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes de s'y conformer dans un délai qu'il 
détermine. Cette mise en demeure peut être assortie d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires 
dans le même délai. L'autorité peut rendre publique cette mise en demeure ;  
« 2° Lorsqu'un exploitant de réseau ou un fournisseur de services ne se conforme pas dans les délais fixés à une 
décision prise en application de l'article L. 36-8, à la mise en demeure prévue au 1° du présent article ou aux 
obligations intermédiaires dont elle est assortie l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes peut prononcer à son encontre une des sanctions suivantes :  
« a) Soit, en fonction de la gravité du manquement :  
« - la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit d'établir un réseau de communications 
électroniques ou de fournir un service de communications électroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite 
de trois ans ;  
« - la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, la réduction de la durée, dans la limite d'une année, ou 
le retrait de la décision d'attribution ou d'assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L. 44. L'autorité 
peut notamment retirer les droits d'utilisation sur une partie de la zone géographique sur laquelle porte la 
décision, une partie des fréquences ou bandes de fréquences, préfixes, numéros ou blocs de numéros attribués 
ou assignés, ou une partie de la durée restant à courir de la décision.  
« b) Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale :  
« - une sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement et aux avantages qui en 
sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en 
cas de nouvelle violation de la même obligation. À défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le 
montant de la sanction ne peut excéder 150 000 euros, porté à 375 000 euros en cas de nouvelle violation de la 
même obligation ;  
« - ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations de 
couverture de la population prévues par l'autorisation d'utilisation de fréquences qui lui a été attribuée, une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement apprécié notamment au regard 
du nombre d'habitants ou de kilomètres carrés non couverts ou de sites non ouverts, sans pouvoir excéder un 
plafond fixé à 65 euros par habitant non couvert ou 1 500 euros par kilomètre carré non couvert ou 40 000 euros 
par site non ouvert ;  
« - ou, lorsque l'opérateur ne s'est pas conformé à une mise en demeure portant sur le respect d'obligations 
imposées en application de l'article L. 38, la suspension ou l'arrêt de la commercialisation d'un service jusqu'à la 
mise en oeuvre effective de ces obligations.  
« Les sanctions sont prononcées après que la personne en cause a reçu notification des griefs et a été mis à 
même de consulter le dossier et, le cas échéant, les résultats des enquêtes ou expertises conduites par l'autorité et 
de présenter ses observations écrites et verbales.  
« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine ;  
« 3° En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles mentionnées au premier alinéa du présent article, l'Autorité 
de régulation des communications électroniques et des postes peut ordonner, sans mise en demeure préalable, 
des mesures conservatoires dont la validité est de trois mois au maximum. Ces mesures peuvent être prorogées 
pour une nouvelle durée de trois mois au maximum si la mise en oeuvre des procédures d'exécution n'est pas 
terminée, après avoir donné à la personne concernée la possibilité d'exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions ;  
« 4° L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes ne peut être saisie de faits 
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remontant à plus de trois ans, s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction ;  
« 5° Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé et publiées au Journal officiel. Elles peuvent faire l'objet 
d'un recours de pleine juridiction et d'une demande de suspension présentée conformément à l'article L. 521-1 
du code de justice administrative, devant le Conseil d'État ;  
« 6° Lorsqu'un manquement constaté dans le cadre des dispositions du présent article est susceptible d'entraîner 
un préjudice grave pour un opérateur ou pour l'ensemble du marché, le président de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes peut demander au président de la section du contentieux du Conseil 
d' État statuant en référé qu'il soit ordonné à la personne responsable de se conformer aux règles et décisions 
applicables et de supprimer les effets du manquement ; le juge peut prendre, même d'office, toute mesure 
conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance » ;  
5. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne garantissant pas la séparation des pouvoirs de poursuite 
et d'instruction et des pouvoirs de sanction au sein de l'Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes, les dispositions contestées portent atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que l'exercice successif 
par la même formation du pouvoir de régler des différends prévu par l'article L. 36-8 et du pouvoir de sanction 
prévu par l'article L. 36-11 porterait également atteinte à ces principes ;  
6. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les douze premiers alinéas de l'article L. 
36-11 du code des postes et des communications électroniques ;  
- SUR LA RECEVABILITÉ :  
7. Considérant que les dispositions contestées sont issues de l'article 8 de la loi du 26 juillet 1996 susvisée ; que 
le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et 
télécommunications dans les considérants 13 à 18 de la décision du 23 juillet 1996 susvisée et les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-
11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 
services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 
de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a 
prévu les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes 
ou expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une 
mise en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes 
pouvant également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la 
décision du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des 
sanctions ayant le caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter 
notamment le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces 
modifications constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques ;  
- SUR LE FOND :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées confient à l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes le soin de réprimer les manquements, par les exploitants de réseaux ou les 
fournisseurs de services de communications électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; que cette compétence est 
exercée « soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des communications électroniques, d'une 
organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale 
concernée » ; que la mise en demeure de l'exploitant ou du fournisseur, par laquelle s'ouvre la procédure de 
sanction prévue au 2° de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques sauf lorsque 
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celle-ci est fondée sur l'absence de respect des délais fixés par une décision prise en application de l'article L. 
36-8, est confiée au directeur général de l'Autorité, lequel détermine le délai dans lequel l'exploitant ou le 
fournisseur doit se conformer à cette mise en demeure ; qu'ainsi ces dispositions confient au directeur général 
l'exercice des poursuites devant cette Autorité ;  
12. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article L. 132 du code des postes et des communications 
électroniques, les services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont 
placés sous l'autorité du président de l'Autorité ; que, selon l'article D. 292 du même code, le directeur général 
est nommé par le président de l'Autorité, est placé sous son autorité et assiste aux délibérations de l'Autorité ; 
que, par suite et alors même que la décision de mise en demeure relève du directeur général, les dispositions des 
douze premiers alinéas de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques, qui 
n'assurent pas la séparation au sein de l'Autorité entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des 
éventuels manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes manquements, méconnaissent le 
principe d'impartialité ; que celles de ces dispositions qui sont de nature législative doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
- SUR LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les procédures en cours devant l'Autorité de 
régulation des postes et des communications électroniques ainsi qu'à toutes les instances non définitivement 
jugées à cette date,  
 

- Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013 - Société Sud Radio Services et autre (Mise en 
demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel)  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 9 juillet 2010 susvisée : « Les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les 
opérateurs de réseaux satellitaires peuvent être mis en demeure de respecter les obligations qui leur sont 
imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1. »  
« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel rend publiques ces mises en demeure. »  
« Les organisations professionnelles et syndicales représentatives du secteur de la communication audiovisuelle, 
le Conseil national des langues et cultures régionales, les associations familiales et les associations de défense 
des droits des femmes ainsi que les associations ayant dans leur objet social la défense des intérêts des 
téléspectateurs peuvent demander au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'engager la procédure de mise en 
demeure prévue au premier alinéa du présent article » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne garantissant pas la séparation des pouvoirs de poursuite 
et d'instruction et des pouvoirs de sanction au sein du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les dispositions 
contestées portent atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité ainsi qu'aux droits de la défense qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait 
obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, 
dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits 
et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 
considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 
que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications 
introduites dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, 
par l'article 71 de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, 
par l'article 57 de la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet 
d'étendre le champ tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, que de celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de 
modifier la référence aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de 
constitutionnalité est donc recevable ;  
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à confier au Conseil supérieur de l'audiovisuel le 
pouvoir de mettre en demeure les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les 
opérateurs de réseaux satellitaires de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et 
réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1 de la loi du 30 septembre 1986 ; que cette 
compétence est exercée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, soit à son initiative, soit à la demande des 
organisations et associations énumérées par les dispositions contestées ;  
6. Considérant que l'éditeur, le distributeur ou l'opérateur qui ne se conforme pas à une mise en demeure 
prononcée en application de l'article 42 peut faire l'objet de l'une des sanctions prononcées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel en vertu de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, qui n'est pas renvoyé au 
Conseil constitutionnel ; que ces sanctions sont la suspension de l'édition, de la diffusion ou de la distribution du 
ou des services d'une catégorie de programme, d'une partie du programme ou d'une ou plusieurs séquences 
publicitaires pour un mois au plus, la réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite 
d'une année, une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution 
du ou des services ou d'une partie du programme, le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la 
convention ; qu'ainsi qu'il résulte de la décision du Conseil constitutionnel du 17 janvier 1989, « les pouvoirs de 
sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer. . . qu'après mise en 
demeure des titulaires d'autorisation » ; que la mise en demeure ne peut être regardée, dans ces conditions, 
comme l'ouverture de la procédure de sanction prévue à l'article 42-1 mais comme son préalable ; que, dès lors, 
la mise en demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne constitue pas une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 sont inopérants ; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017 - Société Barnes et autre (Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions)  

1. Il y a lieu de joindre les deux questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision.  
2. L'article L. 561-41 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des 
contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les griefs à 
la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son responsable légal.  
« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la personne en cause 
et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle adhère.  
« Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures 
internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les 
obligations découlant du présent titre, la Commission nationale des sanctions engage une procédure disciplinaire 
et en avise le procureur de la République ».  
3. L'article L. 561-42 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 30 janvier 2009 
mentionnée ci-dessus prévoit : « La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la 
présence du rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou 
son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué ».  
4. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées, qui ne garantissent pas 
la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement au sein de la Commission nationale 
des sanctions, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
- Sur le fond :  
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5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité 
de nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues 
de l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission 
nationale des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par 
les agents immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris 
et les personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette 
commission est composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller 
à la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la 
Cour des comptes, désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités 
qualifiées en matière juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, 
renouvelable une fois. Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des 
avertissements, des blâmes, des interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte 
professionnelle et des sanctions pécuniaires dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux 
termes de l'article L. 561-43 du même code, ces sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  
8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 
administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 
doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 
l'homme.  
9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de 
l'économie, celui chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes 
entrant dans son champ de compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de 
l'article L. 561-42 du code monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier 
les griefs à la personne mise en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase 
de poursuite et celle de jugement.  
10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des 
sanctions entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, 
les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe 
d'impartialité.  
11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
12. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
13. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision.  
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